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Chambre des Représentants. 

(SESSION DE 1877-1878.) 

à·à 
RÉVISION DU CODE ÉLECTORAL ('). 

' 

RAPPORT 

FAIT, AV NllM DE LA SECTIO"I Cfil'iTRAU ('), PAR nI. DE 11101\EAU D'ANUOY. 

MESSIEURS' 

Se conformant à l'article li4 de la loi du 9 juillet 1877, le Gouvernement 
vous a présenté un projet de révision du Code électoral. Indépendamment 
d c certaines modiflca lions apportées à l'ancien Code de 1872 et à la loi votée 
en juillet dernier, le projet qui vous est soumis renferme deux innovations 
importantes: l'établissement d'une nouvelle juridiction électorale, qui déchar­ 
gerait d'une besogne encombrante les Cours d'appel et les députations perma­ 
nentes: et l'application aux élections provinciales et communales du mode de 
votation adopté pour les élections législatives. 

Le temps restreint dont dispose la section centrale, cl hi multiplicité des 
questions qu'elle était appelée à résoudre, onl déterminé le Gouvernement à 
ne demander à la Législature, dans le courant de la présente session. que la 
discussion des Litres III et IV du Code révisé. L'étude de la juridiction con­ 
tentieuse et des autres problèmes que soulève le projet de loi serait donc 
renvoyée à l'année prochaine. Il lui a paru qu'il fallait avant tout , à la 
veille du renouvellement partiel de nos différents corps politiques, cher­ 
cher à rétablir l'harmonie, momentanément rompueJ dans notre Législa- 

(1) Projet Je loi, n° 90. 
(1) La section centrale, présidée par M. ÎACI<, Nait eoruposée ile MM. Àl • MoRuo u'.\rwov, 
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tion électorale. Le système admis en juillet dernier, s'il est appelé à mieux 
garantir la loyauté et la sincérité du scrutin, ne doit pas uniquement régir 
les seules élections législatives; il font l'appliquer, dans la mesure du possible, 
aux élections provinciales et communales. 
D'autre part, l'expérience faite à Virton, à Liége et à Malines a révélé, dans le 

système nouveau, certaines imperfections de détail qu'il importe de faire dis­ 
paraître. Signalées à la fois par les magistrats qui, dans des circonstances diffé­ 
rentes et dans des contrées éloignées l'une de l'autre, ont présidé le bureau 
principal, elles offrent un caractère de concordance dont il serait imprudent 
de ne pas tenir compte. Elles sont toutes relatives, soit à la formation des col­ 
léges j V des bureaux ou à leur convocation, soit aux opérations électorales elles­ 
mêmes: en d'autres termes. aux titres pgg et IV que la section centrale vous 
proposc1 Messieurs~ de discuter et de voler avant les vacances parlementaires. 
Rien ne s'oppose, au contraire, à ce que l'on retarde jusqu'en novembre 

prochain l'étude des autres matières qui doivent entrer dans le cadre <lu Code 
électoral. Peut-être les listes du mois d'août m 878 pourront-elles se dresser 
sans obstacle, et sans qu'il soit nécessaire de recourir à la juridiction établie 
provisoirement par la loi du i4 février dernier; et quant aux autres modifi­ 
cations proposées par les sections, soit à l'ancien Code, soit à la loi de {877, 
les unes importantes, les autres seulement de détail, nous croyons qu'il vaut 
mieux les soumettre à un examen sérieux et réfléchi 1 qu'aux délibérations 
nécessairement écourtées d'une fin de session. 

Une pensée dominante a présidé aux travaux de la section centrale. La 
Législature a cru que le système anglais du ballot act de 1872 serait celui 
qui, tout en garantissant mieux le secret <lu vote; s'adapterait le plus aisé­ 
ment à nos habitudes politiques. L'expérience de ce nouveau mode de vota­ 
tion est à peine commencée; il ne s'agit clone pas de le modifier dans ses 
parties essentielles et d'en changer l'esprit. Cela ne serait ni raisonnable, ni 
digne du Parlement. lUais on peut dessiner mieux les grandes lignes, éla­ 
guer ce qui est inutile, combler les lacunes, et surtout étendre, autant que 
faire se peut, à toutes les élections les dispositions admises l'année dernière. 
Telle est, Messieurs, la voie suivie par la section centrale, telles sont les 

considérations qui l'ont guidée clans le travail que j'ai l'honneur de vous sou­ 
mettre en son nom. 

Un seul membre ne s'est pas rallié à cette manière de voir : il pensait qu'en 
dehors des titres Ill et IV, les actes et les fraudes auxquels ont donné lieu 
certaines dispositions du Code électoral, imposent au Législateur le devoir 
<l'une révision immédiate, et, dans son opinion, il était urgent d'y pourvoir 
avant la formation des nouvelles listes au mois d'août prochain. (Voir la note 
jointe à ce rapport.) 

EXAMEN EN SECTIONS. 

Comme nous venons de le dire, le rapport ne traite que des titres Ill et IV. 
Nous ne relèverons donc dans les procès-verbaux des sections que les obser­ 
vutlons faites sur les articles 77 et suivants, jusqu'à ! 71 inclus, Comme la 
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plupart de ces documents réclament des modifications aux mêmes articles, 
il a paru plus simple de suivre l'ordre de ceux-ci. Disons d'abord que la 
résolution prise de ne point s'occuper dans la présente session de la juridic­ 
tion électorale, avait été proposée dans plusieurs sections. 

ART. BI f e 

Des membres de la ire et de la 4e section croient qu'il serait utile de 
prendre des mesures pour que le président pût exercer son droit de police 
sur l 'assemblée, dont il est séparé par une cloison. Des modifications en ce 
sens à l'article t 02 sont nécessaires pour l'ordre et le contrôle de l'identité 
des électeurs. 
La section centrale s'est rendue à ces justes observations.ainsi qu'on pourra 

le voir plus loin. 

An:r. HL 

e 
Un membre de la 4c section pense que, pour les élections provinciales, 

le nombre des électeurs présentant les candidats devrait être porté à 2;S, sans 
distinction du nombre des conseillers à élire. Un autre membre propose Je 
nombre i O dans les cantons où il y a un seul conseiller à élire, et celui de 2~ 
lorsqu'il y en a plus de 2. 
La section centrale n'a pas trouvé utile de modifier de cette manière l'ar­ 

ticle Hi du projet de loi du Gouvernement. 

AnT. H9. 
H 

Il a été présenté dans toutes les sections un nouveau système de votation. 
Cc système sera expliqué et examiné dans la suite de ce rapport. 

ART. {20. 

La plupart des sections demandent que l'emploi de couleurs différentes ou 
de signes distinctifs soit admis pour les bulletins des élections provinciales et 
communales, comme il l'est pour les élections législatives. La section centrale 
a fait. droit à celte observation. 

ART, t.22. 

Des membres de la 2c et de la 4c section appellent l'attention de la section 
centrale sur l'insuffisance des installations. L'électeur n'est pas assez caché 
dans le compartiment dit isoloir. 

f 
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Les installations seront modifiées, pour les prochaines élections, de telle 
façon que de semblables critiques ne pourront plus se produire. 

ART. i28. 

Un membre de la 6e section demande que les noms des électeurs aveugles 
ou infirmes et de ceux qui les accompagnent soient insérés dans le procès­ 
verbal du bureau. 

Un amendement dans cc sens est proposé par la section centrale à l'ar­ 
ticle mf ' e 

Un membre de la 1re section voudrait entourer de plus de garanties encore 
l'estampille dont le président doit frapper le bulletin qu'il remet à l'électeur. 
La loi devrait décider que chaque bureau aura un timbre spécial tiré au sort. 
Cc timbre serait remis sous enveloppe cachetée sur les différents bureaux; Je 
président ne pourrait briser les cachets qu'au moment de commencer les 
opérations électorales. 

La section centrale ne croit pas qu'il soit nécessaire de décréter celte nou­ 
velle formalité. 

AnT. i29. 

Dans la plupart des sections, des membres se demandent s'il À)/ aurait pas 
fieu d'améliorer le tampon plutôt que d'adopter le crayon. Ils craignent 
que les bureaux n'annulent trop facilement les croix imparfaitement tra­ 
cées. 

La section centrale a examiné avec attention ces différentes observations, 
ainsi qu'on le verra ci-après. 

Dans la 4e section, un membre propose que l'électeur ne puisse plus voler 
à l'aide d'une seule croix pour une liste complète, et qu'il soit tenu d'apposer 
une croix en regard du nom des candidats qu'il veut élire. 

La Chambre, s'étant prononcée l'année dernière sur le système de la loi 
actuelle, la section centrale n'a pas cru devoir / revenir. 

ART. 156. 

Un membre fait observer que le tirage au sort peut avoir pour effet d'em­ 
pêcher l'application du§ f cr du susdit article. 

En effet, le sort pourrait décider, contrairement au § 1 cr, que le bureau qui 
dépouille se dépouille lui-même ; dans cc cas, il faudra ou remettre le 
numéro dudit bureau clans l'urne et en reprendre un autre, ou bien l'attri­ 
buer au bureau suivant; si cela se présente pour le dernier bureau, l'échange 
devra nécessairement se faire sans tirage au sort. Il pourrait ètre convenu que 
cet échange devra se faire a, cc le premier bureau. 
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AnT. -US. 

Un membre de la 1re section demande si cet article est. applicable aux élec­ 
lions provinciales et communales. 
Le doute n'est pas possible; la chapitre Il: dont l'article H8 fait partie, est 

intitulé : Dispositions particulières aux élections législatives et provinciales. 
L'article rn9 déclare ce même chapitre II applicable aux élections commu­ 
nales, sauf quelques dérogations expresses -V2I à 171); il n'est pas dérogé à • l'article !48; il s'applique donc aux élections communales. 

AuT. l V·{ e 

Dans la -l re section, on considère comme difficile l'application aux élec­ 
tions communales du système de la loi de 1877. Un membre propose d'adop­ 
ter pom· les élections communales le système de la représentation des mino­ 
rités. Au grand dommage des intérêts communaux, un seul parti domine 
dans nos hôtels de ville. A Termondc, ce sont les catholiques; à Gand, les 
libéraux. Les finances communales, dit-il, sont dans une situation telle, cpre 
les impôts augmentent tous les jours, et le mal menace de prendre de si vastes 
proportions, qu'aucun homme consciencieux et jaloux de sa propre dignité 
ne voudra plus se charger de l'administration de nos villes. · 

La section centrale, sans se prononcer sur le fond même de la question, 
croit qu'elle n'est pas encore suffisamment étudiée pour pouvoir être for­ 
mulée en projet de loi. Elle pense, en outre, que cette modification est trop 
radicale pour être ainsi jetée incidemment au milieu <lu débat, et qu'elle 
devrait faire l'objet d'une proposition formelle. 

D'ailleurs; la section centrale ne se croit pas en droit d'examiner ce diffi­ 
cile problème. Elle a reçu de la Chambre la mission spéciale d'appliquer, 
dans la mesure du possible.aux élections provinciales et communales, le mode 
de votation adopté l'année dernière. Son mandat ne va pas au delà. 
La ~e section a ajourné, à l'unanimité, les articles 1 ;59 et suivants. Elle 

a fait valoir à l'appui de celte décision que l'expérience n'était pas sullisanle 
pour étendre dès maintenant le système de 1877 aux élections provinciales 
et communales. Elle croit que l'application de cc système aboutira à un véri­ 
table imbroglio. 

La majorité de la section centrale pense qu'il est absolument nécessaire 
de mettre de l'harmonie dans nos lois électorales. 

ART. 165. 

Un membre de la ..f.c section exprime le désir que l'autographie des bulle­ 
tins soit admise pour toutes les communes d'une population inférieure à 
! 0,000 habitants. 

La section centrale a examiné celte observation; elle n'a pas cru devoir / 
faire droit. 
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DISCUSSION EN SECTION CENTRALE. 

DISCUSSION GÉNÉRALE. 

La discussion générale a été consacrée aux observations qui se trouvent en 
tête de ce rapport. Quant aux modifications proposées au projet de loi, la 
section centrale a cru préférable de les mentionner cl de les discuter à propos 
de chaque article. 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

ART. 78. 

Un membre de la section centrale fait remarquer que si, malgré les mesures 
proposées, la durée des opérations était trop longue, on pourrait, lors de la 
révision définitive du Code, réduire à trois cents le nombre maximum des 
électeurs formant une section. 

Ain. 79. 

La section centrale a cru devoir poser au Gouvernement la question sui­ 
vanle: « Ne conviendrait-il pas de charger la députation permanente du 
soin de former les sections électorales pour les élections législatives~ puis­ 
qu'elle les forme pour les élections provinciales? » 

RÉPONSE. - cc Toutes nos lois, depuis 1831, ont confié cette attribution au 
commissaire d'arrondissement, et avec raison, parce qu'il relève du Gouver­ 
nement qui doit veiller à ce que les sections soient formées conformément 
aux prescriptions de la loi. 

66 Les députations, au contraire, ne seraient pas soumises a celle action 
directe, lorsqu'elles composeraient les sections. 

� � Il est naturel qu'elles le fassent pour les élections provinciales, mais non 
pour les élections législatives. 

n Des plaintes se sont élevées parfois dans quelques arrondissements; l'admi­ 
nistration centrale s'est attachée à éviter toute fausse application de la loi. 

n Il n'existe pas de motifs sérieux de changer l'état actuel des choses: en 
voulant le changer, on soulèverait sans nécessité ou même sans utilité réelle 
une assez grosse question. l � 

En présence de ces observations, la section a cru inutile d'insister. 

ART 81. 

Un membre croit qu'il est inutile de faire des scrutins séparés pour chaque 
section, dans le cas prévu par le dernier paragraphe de cet article. 

La section partage cet avis, mais elle a désiré au préalable connaître l'opi­ 
nion du Gouvernement. Voici sa réponse. 
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RÉPONSE. - <c Vous me demandez si, sous la législation nouvelle, il sera 
encore nécessaire de foire des scrutins séparés pour chaque section de com­ 
mune, lorsque celles-ci ont droit à un nombre déterminé de conseillers corn­ 
munaux , puisque les bulletins doivent être faits d'avance. On peut procéder 
en tout cas par un seul scrutin; seulement la division devra être indiquée 
sur les bulletins de vote, comme on le fait lorsqu'il s'agit de l'élection simul­ 
tanée de Sénateurs et de Représentants. On supprimerait donc le 2me membre 
de ce dernier paragraphe de l'article 81, en ajoutant' comme§ 5: 6K le bulletin 
de vote classe séparément les candidats présentés pour chaque section ou 
hameau. 

» JI faudra faire de même lorsque les conseillers communaux à remplacer 
n'appartiennent pas tous à la même série. Aujourd'hui, il faut deux scrutins; 
sous le régime nouveau, un scrutin unique suffira. » 

La section centrale vous propose donc , "Messieurs, de rédiger l'article 81, 
en tenant compte des observations fondées qui viennent d'être faites. 

A propos de cet article, une pétition vous signale une antinomie entre les 
dispositions des articles 76 el 1 :'.>5 de l'ancien Code, ou 81 et 206 clu nouveau ; 
dans les communes de moins de 1,000 habitants, on peut prendre au plus le 
tiers des conseillers dans des localités voisines; or, si la députation, recon­ 
naissant la division d'une commune en sections, attribue à chacune de ces 
sections un nombre déterminé de conseillers à élire, c'est qu'il y a dans les 
hameaux assez d'hommes capables d'administrer la commune pour qu'il ne soit 
pas nécessaire de recourir à l'expédient inscrit dans le dernier paragraphe de 
l'article Hl3 ancien et f I J nouvcau , cependant il pourrait arriver que l'on 
proposât comme candidats des personnes étrangères à la commune, pour 
éviter certains adversaires qui voudraient se faire élire dans les sections, et 
ainsi on paralyserait la décision de la députation. 

Bien que le cas dont il s'agit dans la pétition soit rare et peu important, 
la section a cru devoir en référer au Gouvernement. Voici sa réponse. 

RÉPONSE. - cc La question soulevée par la pétition ci-jointe en retour se 
rattache en réalité plus à l'organisation communale qu'au Code électoral; 
avant de la trancher, il faudrait une instruction complète, et notamment con­ 
sulter les députations permanentes, s'assurer s'il existe des faits qui justifient 
l'innovation proposée, et si elle n'offrirait pas d'inconvénients. 

» Je ne crois pas d'ailleurs que l'article 206 (Code révisé) soit compris dans 
Je rapport de la section centrale.» 

ART. ' f e 

La rédaction proposée par le Gouvernement a été acceptée. 

AnT. 85. 

A l'article 85 se rapportent <les critiques signalées par les présidents des 



[N• H7.] - ' · 

collèges électoraux <le Liége, de Virton et <le ~IalinC's. Il s'agit de la forma­ 
tion des bureaux. 

Sous l'ancienne législation, des bourgmestres ou des conseillers commu­ 
naux, requis de siéger comme scrutateurs, ne se rendaient pas à leur poste, 
el omettaient même d'en informer le président, conformément aux prescrip­ 
tions de l'article 72. 

Cette négligence rendait malaisée la formation des bureaux et favorisait 
certaines fraudes. Sons la législation nouvelle, de semblables omissions 
seraient plus préjudiciables encore : elles pourraient enrayer, compromettre, 
peut-être, les opérations électorales, et il est important qu'elles ne se repré­ 
sentent plus. A celle tin 1 le Gouvernement et la section centrale ont pensé 
qu'il conviendrait d'accorder un jeton de présence i\ celui qui ~e rendrait ou 
d'infliger une peine à celui qui ne se rendrait pas à l'invitation du président. 

La responsabilité des opérations qui préparent la journée électorale 
retombe à vrai dire sur le président du collégo , toutefois il ne peut rien 
faire seul; dix jours avant l'élection (art. 83, § 4), c'est: réuni à tous les pré­ 
sidents des sections, choisis par lui, qu'il tire au sort les membres des divers 
bureaux; cinq jours francs avant celui du scrutin (art.,117), c'est de concert 
avec les membres du bureau principal qu'il arrête la liste des candidats; et 
c'est toujours avec l'assistance de ces mêmes membres (art. i %À· que, la veille 
de l'élection, il tire au sort les bureaux où chacun des témoins aura à rem­ 
plir son mandat. 

On comprend quelle perle de temps et quel dérangement la loi exige des 
scrutateurs du bureau principal. Sans doute, dans les grands centres, ceux-ci 
seront toujours domiciliés dans la commune où se fait l'élection; mais le con­ 
traire se présente quand les chefs-lieux d'arrondissement ou de canton sont 
des centres pen populeux. Bien que l'on réclame des derniers un service plus 
pénible, il ne nous a point paru nécessaire de vous propose!' deux catègm·ies 
de jetons de présence. Ce serait une nouvelle complication, et la somme de 
20 francs est une rémunéra lion suffisante même pour ceux qui doivent venir 
d'une commune voisine. 

Quant aux scrutateurs des simples sections, il est Lien naturel de les 
indemniser aussi du temps quelquefois assez long qu'ils consacreront, le 
jour du scrutin, à des opérations difficiles et fatigantes. Il importe qu'ils 
soient fidèles au poste qu'on leur confie, et qu'ils arrivent à temps pour prê­ 
ter, avant l'ouverture du scrutin, le serment exigé par l'article 86. 
La section centrale, d'accord avec le Gouvernement, vous propose donc de 

leur payer également le jeton de présence. 
Toutefois, nous avons craint que la rémunération ne soit, au contraire, pour 

certaines personnes, un prétexte de se décharger sans scrupule du service 
public que l'on réclame de leur dévouement. Aussi avons-nous jugé utile de 
combiner )a peine avec la récompense, et de punir d'une amende de tlO à 
200 francs celui qui négligerait de se conformer aux prescriptions de l'ar­ 
ticle 85. 

Ce serait en quelque sorte étendre aux fonctions de scrutateur les disposi­ 
tions de l'article 596 du Code d'instruction criminelle relatif aux jurés; le prin­ 
cipe se trouve donc déjà inscrit dans notre législation. Seulement, ce ne peut 
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être la Cour d'assises qui prononce la peine, ce ne peut être non plus le pré­ 
sident du bureau, qui n'est pas toujours un magistrat, et qui n'a pas à ses 
côtés des juges pour appliquer Ja loi. 
Les opérations électorales sont purement administratives; si un ma­ 

gistrat est ordinairement chargé de les diriger, c'est à cause <le la confiance 
qu'inspire son caractère, bien plus qu'à raison de la nature même de ces 
opérations. Comment s'appliquera donc la peine comminée par l'article 83 
amendé? Le président constatera dans son procès-verbal l'infraction à la loi, 
et le tribunal correctionnel, sur Je vu de ce procès-verbal, entendra la cause 
el prononcera l'amende, qui sera ainsi, avec le jeton de présence, la sanction 
d'une disposition législative trop souvent méconnue jusqu'à ce jour. 

On a fait aussi justement remarquer que~ sous l'ancienne législation, le 
bureau avait parfois peine à trouver un secrétaire. Ces fonctions ne sont pas 
facilitées par la loi nouvelle: ne conviendrait-il pas de donner au président la 
latitude de choisir qui il veut? La section centrale ne le pense pas; grâce au 
jeton de présence, il n'est plus guère a redouter pour l'avenir que les per­ 
sonnes aptes à remplir cet emploi refusent de l'accepter. Du reste; rien n'em­ 
pêche le président de s'entendre à l'avance avec quelque électeur, pour s'as­ 
surer ainsi de son concours. 

La section a ensuite examiné si le principe de l'indemnité devait être admis 
pour les élections provinciales. Elle a décidé affirmativement la question, mais 
elle n'a pas cru prudent de foire fixer par la Législature le montant du jeton 
de présence. Ce soin doit être réservé aux conseils provinciaux, qui auront 
à se prononcer dans le courant de leur prochaine session. 

En conséquence, la section centrale vous propose, d'accord avec le Gouver­ 
nemenl, d'amender de la manière suivante-l'article 85. 

ART. 85. 

Paragraphe à intercaler à la suite du 6e. 

Sera puni d'mu amende de 50 francs ci 200 francs celui qui, invité à venir 
remplir les fonctions de scrutateur titulaire ou suppléant, n'aura pas fait 
connaitre au. président, dans les quarante-huit heures, ses motifs d'empêche­ 
ment, ou qui, après avofr accepté ces fonctions, s'abstiendra, sans cause lcfyi­ 
time, de se présenter pour les remplir. 

/Jlème article, parayraphes additionnels. 

Pour les élections législatives, chaque membre ou secrétaire d'un bureau 
reçoit un jeton de présence de 20 francs par séance. 
Pour les élections provinciales, les conseils p1'ovinciaux alloueront, sans 

dépasser ce chiffre de 20 francs, des jetons de présence aux membres et amx: 
seerétaires des bureaux. 

5 
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Deux questions ont été posées au Gouvernement quant À l'application de 
ces amendements. 

Les présidents magistrats auront-ils droit au jeton de présence? 

RtPoNsE. - cc Assurément. Le texte de l'amendement est général.; il s'ap­ 
plique à tous les membres des bnreaux. » 

Les présidents non magistrats subiraient-ils une amende s'ils ne venaient 
pas remplir leurs fonctions? (AJ't. 841 § 2.) 

Rtvot'isE. - " C'est à dessein que Je paragraphe intercalaire mentionne 
seulement les scrutateurs et les secrétaires; on ne peul pas supposer <1ue 
des magistrats manqueront à leur devoir; aucun fait ne motiverait cette 
supposition. 

» Le cas prévu par le deuxième paragraphe de l'article 84 est rare el excep­ 
tionnel. En consultant l'aperçu qui forme le tableau n° XII, annexé au rapport 
de la section centrale sur la loi de t Sï7 (page xi.ru), on voit que la plupart <les 
petits collèges n'ont que trois on quatre sections. Dans les autres, qui n'ont 
pas de tribunal de première instance, le juge de paix désigne les présidents, 
el, par conséquent, il peut s'assurer de leur acceptation. Le plus souvent, il 
s'adresse soit à ses collègues des autres cantons, soit à des notables du chef­ 
lieu; on ne croit donc pas devoir commincr d'amende contre une catégorie de 
présidents. » 

Anr. 87. 

La section propose de supprimer les mots : sachant lire et écrire, dans les 
3§ 1 el 2 du présent article. Il est inutile de surcharger le texte de la loi, 
el Sg est bien rare que les plus imposés ne sachent point lire et écrire. 

Au§ 5, un membre a demandé qui aurait mission de réclamer, si l'un des 
scrutateurs ne se trouvait pas dans les conditions voulues par la loi pour 
exercer ces fonctions? Cela ne peut être que les lé moins, qui seuls sont 
en mesure de le foire; aussi, pour plus de clarté, la section centrale vous pro­ 
pose d'ajouter aux mots doit étre présentée du § 5, les mols: par les témoins. 

A ce chapitre se rapporte une observation générale. Le Gonvernemeni ne 
devrait-il point, par circulaire, prier les présidents des bureaux principaux 
de convoquer leurs collègues, afin d'examiner avec eux les dispositions de la 
loi et la manière pratique de l'appliquer? 

Interrogé sur ce point, le Gouvernement a répondu: cc L'idée de faire une 
circulaire aux présidents des bureaux principaux pour les inviter à se con­ 
certer avec les présidents des sections, el à régler ensemble les mesures 
d'application de la loi, parait excellente, et il / sera donné suite.» 

AnT. 99. 

La secl ion propose de supprimer les mols: huit jours au moins, et de les 
remplacer ès V· ceux-ci : huit jours [ranes. 1J reste bien entendu que les 
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bourgmestres peuvent convoquer avant les huit jours; du moment où l'élec­ 
teur est averti huit jours francs à l'avance, c'est tout ce qne demande la loi. 

AnT. 100. 

Comme la Législature ne pourra pas voter cette année tout le Code révisé, 
l'article 192 ne sera point promulgué. Il est la reproduction exacte de l'arti­ 
cle m 59 de l'ancien Code, et commine <les peines contre ceux qui ont voté 
indûment. Le§ 5 de l'article 100 devra donc être ainsi modifié: « Les instruc­ 
tions) modèle n° 1, annexées· à la présente loi, el l'article 139 du Code électoral 
du 18 niai 187 2, sont reproduits sur les lettres de convocation remises aux 
électeurs. 

An-r. 102. 

L'article 1.02 a soulevé un intéressant débat. Pendant la discussion de l'an­ 
née dernière, un membre signalait. déjà cc qu'il / a <l'anormal à donner 
la police de l'assemblée à un président séparé d'elle par une cloison. En 
effet, d'après le modèle n° IV, les membres du bureau doivent être installés 
derrière trois cloisons mobiles, d'où ils ne peuvent naturellement rien voir 
de ce qui se passe dans la partie de la salle réservée aux électeurs; et cepen­ 
dant le président du collége ou de la section a seul la police <lu local où se fait 
l'élection (102) i seul, il peut expulser ceux. qui entrent indûment dans la 
salle (101>); seul encore, il a le droit de rappeler à l'ordre et de faire sortir les 
électeurs qui, dans le local, occasionneraient quelque trouble ou tumulte ( 106). 
La Chambre n'a pas donné suite à cette observa lion; elle savait que la codi­ 
fication des lois électorales lui permettrait avant peu de revenir sur cc qu'il 
pourrait y avoir d'incorrect et d'illogique dans les dispositions nouvelles. 

Deux systèmes ont été présentés à la section centrale. Le premier tendrait 
à modifier complètement les installations du modèle n° IV. Le bureau, la face 
tournée du côté de l'assemblée, n'en aurait plus été séparé par la cloison du 
milieu, qui disparaîtrait; le président pourrait ainsi surveiller les électeurs 

·· réunis dans la salle d'attente. Pourquoi: disait le membre qui soutenait ce 
système, cacher à l'assemblée des électeurs les opérations du bureau? Les 
Belges sont habitués à la publicité, ils ont toujours vu Je droit électoral 
s'exercer au grand jour 1 en présence d'un bureau qu'ils se plaisaient à con­ 
trôler. Sans doute, il / avait excès sous l'ancienne législation, et il ne s'acit 

V <') 

plus de permettre aux électeurs de circuler autour de l'urne électorale, pour 
pouvoir examiner un à un les bulletins dépouillés; mais n'y a-l-il pas un 
danger réel à l'ompre avec les habitudes acquises, et ceux dont le résultat du 
scrutin viendrait tromper les espérances, ne se prendraient-ils pas, au grand 
dommage de la dignité nationale, à suspecter % honnêteté des hommes qui 
opèrent à huis clos? L'électeur est garanti par l'isoloir , il se trouve, pendant un 
temps moral suffisant, seul avec sa conscience; on ne voit pas la nécessité de 
multiplier les cloisons. Supprimez celledu milieu, placez l'assemblée sous le 

4 
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regard du bureau , et vous restituerez amst au président la police qui l ui 
appartient.sans diminuer en rien les garanties qui assurent le secret du vote. 

La section n'a pas partagé cette manière de voir. Pour elle, la cloison qui 
sépare le public du bureau, est en quelque sorte une des parties essen­ 
tielles, de l'édifice électoral élevé l'année dernière; l'ôter, c'est mettre en ' 
péril toute la construclion. Il faut que les opérations du bureau et les 
différentes formalités que l'électeur doit remplir pour voter, soient entiè­ 
rement soustraites aux indiscrétions de l'assemblée; celle-ci ne doit pas savoir 
combien de temps tel ou tel est resté dans l'isoloir, s'il a oû ou non recom­ 
mencer son bulletin. L'électeur doit être laissé, durant plusieurs minutes, à 
l'écart de toute influence étrangère; ce but ne peut être atteint que par la cloi­ 
son combinée avec le compartiment secret. 

La crainte de voir certains groupes d'électeurs mettre en suspicion les opé­ 
rations des bureaux, cachés au public, ne lui paraît pas justifiée. Les témoins 
ont leur place marquée dans ce cénacle, où circulent sans cesse quatre ou six 
électeurs occupés à voter. Ils sont les hommes de confiance des partis, ils ont 
reçu la mission spéciale de tout contrôler, et, du reste, chaque scrutateur ne 
s'cngage-t-il point par serment à recenser fidèlement les suffrages et à garde-1· 
le secret des votes (article 86)? 

La section a cru qu'il serait plus simple de permettre au président chargé 
de la police par l'article 102, de déléguer ce droit à l'un des membres du 
bureau pour maintenir l'ordre dans la salle d'attente pendant l'appel et le 
réappel. Le Gouvemcment s'est rallié à cette manière de voir. 

Sans aucun doute, chaque président de section fora bien d'user du droit 
que lui confère l'article 102 nouveau; il aura soin de prendre, parmi les 
membres du bureau, celui qui lui semble le plus apte à exercer ce genre de 
fonction. Un gendarme ou un agent de police pourra lui être adjoint, suivant 
les circonstances. 

pg n'y a rien qui puisse surprendre dans cette décision de la section cen­ 
trale. Les membres du bureau sont des bourgmestres et des échevins, ou des 
conseillers communaux; les premiers sont déjà investis, dans leurs communes; 
du soin de la police; les seconds sont revêtus d'une charge administrative qui 
les recommande au respect de leurs concitoyens. 

Quelle place occupera ce délégué du président? Nous pensons qu'il devrait 
se trouver entre les deux cloisons latérales, au centre de la cloison du milieu," 
de façon à laisser passer à sa gauche les électeurs qui se rendent au scrutin, 
et à sa droite ceux qui en reviennent. 

L'article 102 serait donc ainsi modifié : 66 Le président du collége ou de la 
section a seul la police du local où se fait l'élection; il peut déléguer ce droit 
â l'un des membres du bureau; pour maintenir l'ordre dans la salle d'attente 
pendant l'appel el le réappel. 

� � Les électeurs du collége et les candidats sont seuls admis dans le local 
où se fait l'élection. Toutefois) pendant le vote) etc. (comme à l'article).>> 
li est bien entendu que le § 2 du présent article ne s'applique point Ph3 

candidats lorsqu'ils sont témoins; celte qualité 1curdonne incontestablement 
le droit de rester pendant le vole et pendant le dépouillement du scrutin 
dans la partie de la salle où ces opérations ont lieu. 
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Rien ne s'oppose à ce que le président prenne lui-même les mesures d11 
police autorisées par la première de ces dispositions. Il n'en est pas ainsi de 
celles que consacrent les articles m O::, et 106; pour pouvoir les prendre: il 
faut nécessairement constater de visu ce qui se passe dans la salle. De là, les 
mots : ou son tlélégwf ajoutés dans ces articles à celui de: président. 
Nous devons répéter ici ce que nous avons dit a propos <le l'article 83: Je 

délégué, pas plus que le président, ne peut condamner à l'amende: il relate 
l'infraction dans le procès-verbal, et; sur le vu de cette pièce, le tribunal 
correctionnel prononce la peine. 

AnT. i08. 

Même observation qu'à l'article 100. Il faut, avant que le Code %j b%} j 
soit entièrement promulgué, recourir à certaines dispositions de l'ancien Code 
oj · l ' 8f e . 

AnT. HL 

La rédaction du dernier paragraphe laisse un peu Sg désirer; la section cen­ 
trale vous propose o)/ substituer la rédaction suivante : Les candidats sont 
inscrits selon l'ordre alplwbéiiquej lorsqu'il y a élection simultanée pour le 
Sénat el pour la Cluunbre des Représentants, ils doivent être classés sépa­ 
rément. 

La section propose de supprimer du libellé de cet article les mots : qui 
est; ils lui paraissent inutiles. 

AnT. 119. 

L'article H9, qui prescrit les formalités à suivre pour émettre valable 
ment un vote, est un des plus importants du projet de loi. C'est celui qui 
intéresse le plus vivement le corps électoral; il doit réunir à lui seul toutes 
les conditions de sincérité: de simplicité et de validité que l'on est en droit 
d'attendre <l'une bonne lcigislation en celte matière. Aussi ne faut-il pas 
s'étonner qu'il ait donné lieu a de nombreuses discussions, et qu'il se soit 
présenté différents systèmes pour résoudre les problèmes qu'il soulève. 
Parmi tous ces systèmes, il en est un qui a recueilli de nombreuses sympa­ 
thies; il a été développé dans plusieurs sections , et le rapporteur a é Vé 
chargé d'en expliquer le mécanisme dans son rapport. 

L'électeur recevrait des mains du président autant de bulletins distincts 
qu'il / a de listes de candidats en présence, plus un bulletin contenant les 
noms de tous les candidats. 
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Les bulletins de liste séparée seraient ou de couleurs différentes, ou dis­ 

tingués par un signe à déterminer. Le bulletin mixte, c'est-à-dire celui qui 
mentionnerait les noms de tous les candidats, aurait la forme de ceux qui 
ont été admis par la loi de -f ' 8)8e 

Une case serait réservée à côté de chaque nom. Nous venons de dire que 
l'on pourrait remplacer les couleurs par un signe distinctif. Le signe aurait 
cet avantage sur les couleurs qu'il faciliterait l'impression du bulletin. ( Voir 
par analogie l'annexe n° Hl.) 

Les bulletins seraient remis ouverts par le président à l'électeur, après 
avoir été pliés au préalable. i\luni de ces bulletins I l'électeur se rendrait dans 
l'isoloir pour / faire choix de la liste qui a ses préférences. S'il voulait 
voter pour des candidats inscrits sur des listes différentes, il prendrait le 
bulletin où se trouvent relatés tous les noms, et indiquerait, dans la case 
réservée à cet effet vis-à-vis de chacun d'eux, par une croix au c1·ayon, les 
candidats pour lesquels il vote. 

L'électeur, tenant ses bulletins régulièrement fermés (art. i 28). se repré­ 
senterait an bureau, i) jetterait dans une corbeille ou dans une urne ceux 
dont il ne ferait pas usage. La corbeille ou l'urne, préparée à celle fin, serait 
placée devant les scrutateurs, qui constateraient, par la reconnaissance du 
timbre, l'identité du papier ofliciel; cela fait, l'électeur déposerait lui-même 
dans l'urne de vote le bulletin de son choix. 

Avant de procéder à l'appel nominal, les bulletins seraient timbrés, par 
les soins du bureau, dans une case imprimée S~ l'extérieur. Peul-être, pour 
gagner du temps, conviendrait-il d'accomplir cette formalité la veille Je 
l'élection 1 an moment où le bureau principal réuni lire au sort la section à 
assigner à chaque témoin. Un nombre suffisant de bulletins pour chaque 
bureau seraient frappés d'une estampille spéciale, et enfermés par catégories 
dans une enveloppe. Ces enveloppes. qui contiendraient séparément les bulle­ 
tins de liste et Je bulletin mixte, seraient réunies en autant de paquets qu'il 
y a de sections. 
Le jour du scrutin, les présidents des différents bureaux, une demi-heure 

avant de commencer les opérations, se rendraient au bureau principal, et)' 
tireraient an hasard le paquet de bulletins destiné aux électeurs de leur 
section. 
L'électeur qui veut s'abstenir déposerait clans l'urne; sans / faire aucune 

marque, le bulletin mixte. Les bulletins dont il n'aurait pas été fait usage 
seraient brûlés en présence du bureau et des témoins. 

On le voit, la différence entre ce mode de votation cl celui du projet de 
loi consiste uniquement en ce crue les listes, au lieu d'être imprimées sur un 
seul bulletin, le seraient sur plusieurs. 

Voici les argumenls_qu'ont fait valoir lescléfenscurs de ce nouveau système. 
Il ne suffit pas, pour faire une bonne loi électorale, de garantir le secret du 
vote : il faut encore en assurer la validité. L'électeur qui exerce son droit de 
souveraineté attend de nous que nous lui procurions le moyen simple et 
inattaquable de manifester sa volonté , or, le tampon, chaque fois qu'il a Ionc­ 
tionné, a donné lieu à de nombreuses annnlal ions; le C'l'ët)'On, proposé par le 
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projet de loi, engendl'era des inconvénients peut-être plus nombreux encore. 
Ainsi, l'un des résultats que doit rechercher le Législateur n'est pas atteint. 
Il / a secret du vole, mais le vote, dans sa forme môme, n'a pas cette simpli­ 
cité: cette unité qui en assure le respect. Tout système qui exigera l'appo­ 
sition d'une marque quelconque offrira le même danger: parce qu'il soumettra 
l'efficacité du vote à la validité de la marque 1 c'est-à-dire à l'appréciation 
arbitraire des bureaux. C'est pour éviter cet arbitraire que les partisans du 
mode de votation décrit ci-dessus proposent l'adoption de bulletins séparés, 
imprimés d'avance, et que l'électeur n'aurait qu'à déposer dans l'urne: sans / 
rien changer. 
La simplicité de ce mode de votation milite en sa faveur. 
Il peut s'adapter au projet <le loi moyennant <le légers changements de 

texte: et sans bouleverser l'économie de la législation de 1877. Il réunit toutes 
les conditions qui assurent à l'électeur le moyen de formuler son vole en 
toute liberté. 
Les bulletins déposés dans la corbeille ne peuvent servir de contre-marque: 

ils sont brûlés en présence des témoins et du bureau. 
Il ne serait pas logique de supposer que l'électeur redoutât plus la viola lion 

du secret de son vote lorsqu'il remet trois ou quatre bulletins, que lorsqu'il 
n'en remet qu'un seul. 

Un membre a répondu à ces considérations que le système des bulletins 
mixtes était une innovation trop radicale pour qu'on pût la proposer à la 
Chambre; que la section centrale devait se renfermer dans les limites du 
mandat qu'on lui avait confié, c'est-à-dire se borner à la codification propre­ 
ment dite de nos lois électorales, aller au delà serait s'exposer à voir remettre 
tout en question. On ne doit pas perdre de vue, ajoutait ce membre 1 que la 
loi de 1877 a été une œuvre de répara lion et <le transaction, que tout ce qui 
tendrait à en modifier les éléments essentiels, ne pourrait être accepté par la 
minorité. Mis en avant dans presque toutes les sections par des membres de 
la droite, le mode de votation qu'on propose, disait-il encore, ressemble assez 
au cheval de Troie. u )/ a-t-il pas là une manœuvre de parti? Du l'este, que 
l'on veuille bien ne pas perdre de vue que le crayon fonctionne en Angleterre 
depuis 1872 à la grande satisfaction <le tous. Quoi que l'on puisse soutenir, le 
système des bulletins multiples est compliqué; il est de nature à inquiéter 
l'électeur, et pour ce seul motif il devrait être rejeté. 

Un autre membre a déclaré qu'il n'y avait aucune manœuvre cachée sous 
la proposition du système expliqué dans les diverses sections; qu'il s'agissait 
simplement d'arriver d'une manière plus certaine à un but que tous nous 
devons rechercher en commun ; que, dans les élections de Liége , de Virton 
et de 1\folines, on avait invalidé un nombre considérable de bulletins, et qu'il 
était de l'intérêt de la loi et de la dignité du Législateur de faire cesser au 
plus vite cet arbitraire des bureaux; que, lorsque la majorité venait, sans idée 
préconçue, présenter un système contre lequel on n'a aucune objection 
sérieuse à faire, il ne convenait pas de l'éconduire sous le vain prétexte 
qu'elle médite un coup de parti. 

Deux membres pensent qu'il ne serait pas sage d'admettre un système nou­ 
veau avant que celui consacré par la loi de {877 ait fait ses preuves. 
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La section décide, par cinq voix contre deux, qu'elle ne se prononcera pas 
sur le système des bulletins multiples, mais qu'il sera exposé dans le rap­ 
port. 

Arrr. Sm 9. 

Il est question dans cet article du modèle n° Il; la section centrale croit 
qu'il devrait être modifié de fa façon suivante: 

1 ° Les rectangles de couleurs variées qui sont au-dessus de la case sont 
inutiles et devraient être supprimés. Ils donnent lien S~ des erreurs; 

2° li conviendrait que celle case, où l'électeur doit marquer sa croix, fût 
indiquée par des lignes de couleur au lieu de l'être par des lignes simplement 
noires. L'électeur qui vote pour le parti libéral aurait à tracer une noix dans 
la case à contours bleus; ceux qui votent pour les catholiques dans la case à 
contours roses, etc.; 

5° Ces cases devraient être un peu plus grandes. 

Ces changements sont proposés au Gouvernement; qui est invité, en consé­ 
quence, à modifier le modèle n° Il; ils nécessiteront aussi une nouvelle rédac­ 
tion de l'article 129. 

ART. {20. 

D'après le projet du Gouvernement, pour les élections provinciales et 
communales, aucune couleur ou signe ne distinguerait entre clics les listes 
des candidats. Les noms des personnes qui se présentent ensemble seraient 
imprimés ou écrits à l'encre noire dans des colonnes <lilîérenles. La place 
que devraient occuper les listes sur les bulletins serait déterminée par 
l'ordre alphabétique de ces noms. 

Il a paru dangereux au Gouvernement d'introduire dans les élections pour 
la province et la commune des formalités qui donneraient à ces élections une 
physionomie politique; l'esprit de nos institutions réclame, en effet; qu'on 
leur conserve ce caractère <l'intérêt local qu'elles ne devraient jamais perdre. 
La section s'est associée à cette pensée éminemment louable, mais elle a cru 
nécessaire de distinguer, par des signes, les listes des différents candidats. 
(Voir à l'annexe, modèle n° 111.) Les candidats choisiront eux-mêmes sous 
quel signe ils veulent être présentés aux électeurs. 

La loi est ici restrictive ; on ne pourra admettre d'autres signes que ceux 
dont fait mention le modèle n° pgge Cependant s'il se présentait plus de candi­ 
dats d'opinions différentes qu'il À)/ a de signes, le président du bureau prin­ 
cipal pourrait y pourvoir. 

Ainsi, pour les élections provinciales et communales: chaque liste a, sur le 
bulletin de vote, la place que lui assigne l'ordre alphabétique des noms qui 
la composent, et chacune d'elles est désignée par un signe spécial. li arrivera 
donc que, là où la lutte est portée sur le terrain politique, les listes de parti 
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n'occuperont pas toujours le même côté du bulletin, et Je signe qui les dis­ 
tingue pourra varier d'une élection à l'autre. Il sera cependant de l'intérêt 
de ces partis de s'entendre, et de convenir une fois pour toutes du signe qui 
devra, à l'avenir, les désigner au choix de leurs partisans. 

Ces considérations ont amené la section centrale à vous proposer d'ajouter 
à l'article f 20 le paragraphe suivant: 

Ceux qui se présentent ensemble et forment une liste complète, peuvent de­ 
mander qu'en tête de leur liste soit placé un signe distinctif 
Le tout conformément au modèle n° ggge 

Arrr. 122. 

La section centrale a reçu la communication suivante du Gouvernement: 
« Les présidents du bureau principal, aux élections de Liége et de Virton, 

ont fait des observations identiques sur l'insuffisance de l'abri que l'isoloir 
donne à l'électeur; et, en effet, le rebord en saillie n'a guère que 20 centi­ 
mètres. 

l � Ils ont signalé aussi la durée du scrutin' comme un inconvénient réel. 
» On peut faire droit à l'une et à l'autre observation. 
» Le modèle annexé au projet de loi de 1877 supposait l'établissement de 

six compartiments isolés; ce nombre a été réduit à quatre par le modèle 
annexé à la loi du 9 juillet 1877 : c'est, le minimum fixé par l'article f l de 
cette loi ( i 25 du Code électoral revisé ), soit un compartiment par cent 
électeurs inscrits. 

» Lorsque la salle n'a que 7 mètres de largeur, il est difficile de placer, sur 
le même rang, six isoloirs ayant des dimensions suffisantes, et c'est impos­ 
sible lorsque le fond de la salle est de moins de 7 mètres; mais en plaçant 
deux isoloirs accouplés contre Je mur du fond, et deux dans chaque angle, 
comme l'indique le plan ci-joint, les six compartiments peuvent, sans en­ 
combre ou sans diminuer trop les dimensions, être établis dans une salle 
dont la largeur serait. de moins de 7 mètres. 

» D'après le mème plan, le rebord qui cache l'électeur serait porté de 
20 centimètres à 60 centimètres pour les isoloirs placés dans les angles 
de la salle, et à 40 centimètres pour les compartiments accouplés placés au 
fond et au centre de la salle. 

,, De cette manière, six électeurs au lieu de quatre pourraient simultané­ 
ment formuler leur vote , et les opérations seraient accélérées dans la même 
proportion: les scrutateurs et les témoins n'auraient plus vue dans l'intérieur 
de l'isoloir. � � 

La section centrale adopte ce dispositif pour corriger les deux inconvé­ 
nients signalés. Le modèle n° IV annexé à la loi est modifié en ce sens. 

ART. 127. 

li ne s'agit ici qnc d'un simple changement de rédaction. 
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ART. 128. 

Pour fa clarté, nous étudierons d'abord l'article 129, puis nous reviendrons 
à l'article -128. Bien entendu, il ne s'agit pas de déplacer ces articles dans le 
texte. 

AnT. i29. 

La discussion qui s'est élevée à propos de cet article, fait suite en quelque 
sorte à celle de l'article 119. Convient-il d'adopter le crayon plutôt que le 
tampon? On a vu, par les élections de Liégé, de Virton et de Malines, que le 
tampon, bien qu'il constitue une ma,·quc uniforme, a donné lieu à l'annu­ 
lation d'un grand nombre de bulletins. 

Sans doute, certains bureaux n'ont pas suffisamment tenu compte de la vo­ 
lonté du législateur; si celui-ci a multiplié les formalités, s'il a réclamé le mé­ 
lange des urnes, l'isolement absolu de l'électeur an moment du vole, c'est pour 
rendre impossible l'emploi du billet marqué; invalider des buJletins qui 
ne révèlent pas une intention formelle et indiscutable de fraude, c'est per­ 
dre tout le fruit de la législation actuelle. Aussi le Sénat et la Chambre ont­ 
ils considéré comme valables un bon nombre de bulletins annulés dans les 
élections faites récemment sous le régime de la loi de ~m 877. Quoi qu'il en 
soit, nous devons rechercher quel est, pour l'électeur, le moyen le plus pra­ 
tique et le plus sûr <l'indiquer sur le papier officiel Je signe de sa volonté. Si 
l'expérience condamne le tampon, Sg fout en revenir au crayon, qui fonctionne 
en Angletene sans soulever, dit-on, de critiques sérieuses. L'électeur, à l'aide 
de ce crayon, formerait une croix, soit dans la case réservée à cet effet au­ 
dessus de chaque liste, soit dans celles qui se trouvent à côté de chaque nom. 
Que faut-il entendre par croix? Un membre proposait d'ajouter à l'article 

!29 un paragraphe ainsi conçu : Toute croix, c'est-à-dire toute ligne ou 
barre traversant en un point une autre ligne ou barre, est valable, à moins 
qu'elle n'indique une intention formelle de fraude; de cette façon, ajoutait ce 
membre, il ne serait pas possible au bureau de méconnaître la volonté mani­ 
feste de la Législature, el d'annuler les bulletins sur lesquels l'électeur aurait, 
par une croix plus ou moins imparfaite, indiqué son choix. 

J.Ja section ne s'est pas rangée à cet avis. On a faiL remarquer que tout, dans 
le régime nouveau, concordait à rendre illusoire l'emploi du bulletin marqué: 
des bureaux, inconnus d'avance: dépouillent le scrutin d'autres bureaux, que 
l'on tire au sort; les présidents, scrutateurs, témoins et secrétaires sont tenus 
au secret sous la foi <lu serment; les opérations sont soustraites Ph3 regards 
indiscrets du public; le bulletin officiel est frappé d'une estampille à l'instant 
même où il est remis à l'électeur; ne sont-ce pas là des formalités assez 
tutélaires pour convaincre les personnes chargées du dépouillement. que la 
fraude est peu probable, el, qu'à part de très-rares exceptions, le bulletin 
doit être considéré comme valable? Cc principe est si naturel. il ressort si 
bien de la législation de {877, qu'il semble inutile d'en faire l'objet d'une 
mention spéciale dans la loi; c'est la pensée Sg laquelle s'est arrêtée la section 
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centrale, et pour Ja faire comprendre, Je rapporteur est chargé d'insister sur 
la nécessité d'être très-large dans l'appréciation de la validité des croix, et 
<l'accepter comme bonnes toutes celles qui ne révèlent pas indubitablement 
une intention frauduleuse. 

Il est possible de faire des centaines de croix différentes, et c'est justement 
parce qu'elles peuvent être si variées dans leurs formes, qu'il n'est guère pos­ 
sible <l'admettre " h)hÀ dessin particulier puisse réunir utilement les condi­ 
tions d'un billet marqué. 
Le système des bulletins multiples n'ayant point été soumis au vote de la 

section centrale, et le rapporteur étant dûment chargé de foire ressortir l'cffi­ 
cacité des mesures qui assurent la validité du vote, l'emploi du crayon a 
été admis par quatre voix contre trois. 

Une autre objection a été faite contre l'usage du crayon : on pourrait le 
briser, l'enduire de graisse~ lui en substituer un autre de couleur différente. 
La section a cru que, pour couper court à toute plaisanterie ou fraude de 
cette nature, il conviendrait d'ajouter à l'article ! 28 un paragraphe 
décidant, conformément à l'idée émise par un membre de la Chambre, que le 
président remettra à chaque électeur, en même temps que son bulletin, le 
crayon officiel qu'il devra rendre à sa sortie de l'isoloir. 

Ainsi que nous l'avons dit à l'article ! 1 U, le rectangle imprimé en couleur 
ou en noir, au-dessus des noms des candidats, disparaitrait, et les contours 
de la case réservée à la croix seraient de la même couleur que la liste elle­ 
méme. Cela nécessite rait un léger changement de rédaction à l'article 12H; il 
faudrait supprimer dans le § f : sous le rectangle imprimé en couleur ou en 
noir. 

ART. 128. 

Nous venons d'indiquer plus haut une addition à faire à cet article. Le 
§ 2 du projet du Gouvernement deviendrait le§ 5. 
Le § 2 nouveau serait ainsi conçu : Chaque électeur recevra des mains du 

président, en même temps que le bulletin, le crayon avec lequel il devra for­ 
muler son vote. Il le remettra au sortir de l'isoloir sur la table du bureau. 

Nous avons justifié tantôt cet amendement, qui fait droit à de très-sérieuses 
critiques. 

Un membre a proposé d'ajouter aussi au § 2 ancien, devenu le § 5 nouveau 
de cet article, les mots: Les noms de l'un et de l'autre doivent être inscrits au 
procës-oerbal. 

On peut craindre que~ dans un but de fraude, un électeur ne joue volontai­ 
rement le rôle d'aveugle ou <l'infirme : c'est pour déjouer cette manœuvre 
que la section, se ralliant au vœu de ce mernbre , vous prie d'adopter la 
nouvelle rédaction du § 5. 

ART. 150. 

Simple changement de rédaction. 
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ART. U0Ve 

D'après les observations faites, notamment par le président du bureau 
principal de la récente élection sénatoriale de Malines, l'article J 51 ( corres­ 
pondant à l'article ! 07 du Code électoral et a l'article 58 de la loi de -t 87ï) 
peut être amélioré et simplifié. 

Sous le régime de l'article f07 ~ un scruta leur faisait l'appel et, nécessaire­ 
ment, sans que la loi dût le prescrire, iJ pointait les noms des votants sur la 
liste <l'appel; sinon il n'aurait pu faire le réappel, un autre scrutateur et Je 
secrétaire formaient chacun une liste nominative des votants. 

La loi de J877 a déjà réduit à deux ces listes, tenues réellement en triple 
sans aucune utilité : mais l'article 58 de cette loi a pour conséquence d'obliger 
le commissaire d'arrondissement à délivrer, indépendamment de la liste à 
afficher conformément à l'article -107, deux exemplaires de la liste alphabé­ 
tique des électeurs de chaque section, l'une pour faire rappel, l'autre pour le 
pointage: cette complication peul être évitée: il suffit que le secrétaire pointe 
sur sa liste Je nom de chaque votant, et que l'un des scrutateurs inscrive cc 
nom au moment où l'électeur reçoit le bulletin de vote. La section centrale a 
l'honneur de vous proposer, <l'accord avec le Gouvernement, de rédiger l'ar­ 
ticle 151 comme il suit: 

« Art. 151. - Le secrétaire pointe sur la liste le nom de chaque électeur 
» qui répond à l'appel ou au réappel. 

» Au moment où un électeur reçoit un bulletin des mains du président, 
)) un des scrutateurs inscrit son nom sur une liste spéciale <les votants. 

ART. 152. 

La section centrale préfère la rédaction de l'article 108 du Code de i 8721 

en ajoutant toutefois dans le§ 2 aux mols c< le président >) les mols u ou son 
délégué. » li lui paraît que cette rédaction marque mieux les diverses forma­ 
lités qui renseignent l'électeur sur la marche des opérations électorales. li 
importe notamment de l'avertir que le réappcl est terminé. 

ART. 157. 

La section centrale ne voit pas la nécessité de sceller l'urne des cachets du 
président et d'un scrutateur.Tl arrivera fréquemment ,1ue celui-ci ne sera pas 
porteur d'un sceau qui puisse lui servir de marque; de là, des difficultés, cl 
peut-être· l'emploi d'une empreinte que l'on pourrait trop facilement repro­ 
duire. Le cachet du président: celui de sa famille ou du tribunal, semble 
suffire pour garantir l'urne de toute effraction. 

ART. 158, !59, 140,14!, 142,145. 

Ces articles concernent le dépouillement du scrutin. - Le Gouvernement 
a remis à la section centrale la note suivante, expliquant les nouvelles rédac­ 
tions qu'il propose. 
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« Des observations critiques ont été présentées, par les présidents du 
bureau principal aux élections de Liégé et de Virton, au sujet des articles 53 
à 58 de la loi du 9 juillet 1877 ( correspondant aux articles 158 à 145 du Code 
révisé). 

» Ces magistrats ont exprimé le vœu de voir simplifier les formalités pres­ 
crites pour le dépouillement du scrutin. Une étude nouvelle a démontré la 
possibilité de déférer à ce vœu au moyen de quelques corrections de détail, 
sans toucher au principe consacré par la loi nouvelle, et d'accélérer ainsi la 
marche des opérations. 

» gS est de toute évidence que le principe est bon ; il n'introduit même pas 
une innovation. Malgré le texte du Code électoral, on classait assez générale­ 
ment les bulletins et on faisait en une fois l'addition de tous les bulletins iden­ 
tiques, au lieu d'annoter laborieusement et lentement chacun des noms por­ 
tés sur chaque bulletin. Celui qui, mis en présence de (iOO bulletins de quatre 
ou cinq espèces, vomirait les dépouiller aussi vite que possible, adopterait 
naturellement le mode indiqué par la loi de 1877 ~ et non la méthode imposée 
par le Code électoral. 

� � Les amendements que nous avons l'honneur de vous proposer tendent à 
abréger encore la durée de cette partie des opérations. 

« ART. 158. Dans les bureaux chargés du dépouillement, le président 
» compte separément, sans les ouvrir, les bulletins contenus dans chaque 
» m·ne. 

» Si le bureau reçoit en mème temps deux ou trois urnes, le président 
n charge un ou deux scrutateurs de procéder simultanément avec lui à cc 
n comptage. 

n Le nombre des bulletins trouvés dans chaque urne et celui des votants 
» sont inscrits au procès-verbal. 

n Le président, avant d'ouvrir aucun bulletin, mêle tous ceux que le 
� � bureau est chargé de dépouiller. 11 

Motifs. Ce comptage, fait séparément. des bulletins de chaque urne, est 
nécessaire pour constater s'il / a concordance entre le nombre déclaré des 
votants et celui des bulletins; c'est la base ou le point de départ oh compte 
final à établir après le dépouillement; c'est aussi une garantie contre les addi­ 
tions ou les soustractions de bulletins. 

La loi de l ' 88 confiait cette opération au président seul. L'amendement 
consiste à permettre au président cle charger un ou deux scrutateurs du comp­ 
tage des bulletins d'une ou deux urnes, lorsque deux ou trois urnes parvien­ 
nent au mème moment au bureau de dépouillement. Ce sera une économie 
de temps. 

ART. 129. « Le président et l'un des scrutateurs déplient les bulletins et les 
� � classent séparément, en formant une catégorie de tous ceux qui, reconnus 
·� valables, expriment les mêmes suffrages. 

» Les bulletins considérés comme nuls ou suspects sont classés à part et 
� � forment une catégorie distincte. � � 
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hlotifs. L'énumération: par la loi même, des diverses catégories, a produit 
quelque confusion et, si minutieuse qu'elle soit, elle a été insuffisante à Liégé, 
notamment, en ce qu'elle omet les bulletins qui contiennent les suffrages 
donnés à l'un des candidats d'une liste complète et non aux autres. Il vaut 
mieux poser le principe et laisser au bureau le soin de faire le classement 
scion les faits. On peul aussi supprimer sans inconvénient le comptage pro­ 
visoire de chaque catégorie et l'inscription de ses résultats au procès-verbal. 

Enfin la durée de l'opération sera réduit~ de moitié, parce que le président 
et un scrutateur feront simultanément le classement provisoire qui, d'après 
la loi de m 877, est confié au président seul. 

ART. 140. « Lorsque tous les bulletins de la même catégorie sont réunis, 
» les autres membres du bureau et les témoins examinent les bulletins, sans 
l � déranger ce classement, et soumettent au bureau leurs observations ou 
� � réclamations. 

» Les réclamations sont actées au procès-verbal, ainsi que les décisions 
» du bureau. 

» Les témoins ont voix consultative dans les délibérations relatives aux 
» bulletins contestés. 

n Les membres d'un bureau ne peuvent prendre part aux délibérations 
» ni aux votes sur les contestations relatives au candidat dont ils sont parents 
� · ou alliés jusqu'au troisième degré inclusivement. » 

,'1otifs. Sauf un changement de pure forme, qui est la conséquence des 
deux articles précédents, le § 1er ci-dessus reproduit en partie le § i c~ de 
l'article 140 (article 5a, loi de !877). 

Le surplus est emprunté presque textuellement au même article. 

AnT. 141. « 1Les bulletins qui ont fait l'objet de réclamations sont ajoutés, 
l � conformément aux décisions du bureau? à la catégorie à laquelle ils ap­ 
� � partiennent. 

» Le nombre des bulletins de chaque catégorie est compté successivement 
» par deux membres du bureau. 

U� Celui-ci arrête et fixe en conséquence le nombre des votants, celui des 
» bulletins nuls et Je nombre des suffrages obtenus par chaque candidat. 

» li les fait inscrire au procès-verbal. Les bulletins annulés ou contestés, 
,, autres que les blancs, sont paraphés par deux membres du bureau et par 
» l'un des témoins. 

Motifs. Ces dispositions s'expliquent d'elles-mêmes. L'apposition de sept 
paraphes sur chaque bulletin annulé absorbe assez inutilement beaucoup de 
temps; il suffit de trois paraphes. 

ART. {42. « Tous les bulletins sont placés sous enveloppes fermées, et 
» groupés ainsi qu'il suit : 

11 i O Bulletins blancs ou nuls; 
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n 2° Bulletins donnant des suffrages valables à l'une des listes complètes 
» ou à des candidats de cette même liste; 

» 5° De même pour la deuxième liste complète et les suivantes, s'il / a 
» lieu; 

,, 4° Bulletins donnant des suffrages , soit ù <les candidats de plusieurs 
listes, soit à des candidats présentés isolément. 

» La suscription de chacune <le ces enveloppes porte l'indication du lieu 
,, et du jour de l'élection, du numéro <lu bureau de dépouillement et du 
» nombre des bulletins qu'elle renferme. 

» Ces enveloppes sont réunies en un seul paquet, qui est revêtu des cachets 
» du président, d'un scrutateur et d'un témoin, et dont la suscription porte 
» les mêmes indications. � � 

/Uotifs. De cet article résultent les simplifications suivantes : dispense de 
signer et de cacheter chacune des enveloppes contenant les bulletins d'une 
catégorie. Ces enveloppes pourront être fermées à la gomme. 
Réduction <lu nombre de paquets partiels. En l'absence de lutte, il À)/ en 

aura que deux; trois , en cas de lutte entre deux listes, et quatre dans les cas 
exceptionnels. Cc g1·oupcment suffit pour que la commission de vérification 
des pouvoirs puisse contrôler les opérations et le calcul des votes. 
Le paquet qui contiendra tous les bulletins de vote d'un bureau <le dé­ 

pouillement, doit seul être revêtu de trois cachets, et la suscription en doit 
être signée. 

AR'l'. !45. <c Le procès-verbal de la section est porté immédiatement par 
» le président au bureau principal. � � 

/Uotifs. C'est la partie non encore reproduite de l'article 145. 

Après examen, la section centrale a accepté les modifications présentées 
par le Gouvernement. 

ART. 146. 

La section centrale propose un changement de rédaction au § 2. 
Le voici: « Les bulletins sont brûlés lorsqu'il a été statué sur l'élection. � � 

Inutile de faire ici mention des Chambres et des conseils provinciaux; cela va 
<le soi. 

ART. rn2. 
Si le vote était formulé par une croix dans la case située au-dessus de la 

liste, et par d'autres croix à côté de chaque nom de la même liste, le bulletin 
serait nul en vertu de l'application du 3° rie cet article, L'une de ces anno­ 
talions est valable, mais l'autre est une marque. A plus forte raison, les bulle­ 
tins devraient-ils être annulés si la croix se trouvait dans une case au-des­ 
sus d'une liste, tandis que d'autres croix se trouveraient à côté des noms des 
candidats d'une autre liste. lei, les votes se contrediraient, et le 2° serait 
applicable. 
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Nous avons déjà reproduit, dans la première partie de cc rapport (examen 
en sections), certaines oppositions qui se sont élevées contre l'application aux 
élections communales du système admis pal' la loi de 1877. Les objections 
sont sérieuses, mais ne s'exagère-t-on point les inconvénients? 

Dans beaucoup de grandes communes, l'introduction de l'isoloir et du bul­ 
Jetin officiel ne souffrira pas de difficultés, et assurera mieux que par le passé 
le secret et la sincérité du vote. 

Dans les petites communes, il pourrait paraitre malaisé d'installer le méca­ 
nisme compliqué d'une salle électorale; mais comme, en vertu de l'article 16:-;, 
la députation permanente est chargée <le régler, pour chaque commune, les 
dimensions et les dispositifs des bureaux et des compartiments isolés, selon 
l'état des lieux, celle crainte n'a rien de fondé. 

Quant à l'art. même de voter, s'il est permis de parler ainsi, la section 
centrale pense que nos populations seront bientôt accoutumées au nouveau 
mode de votation, et qu'il / aurait plutôt <langer qu'avantage à maintenir 
dans nos lois deux systèmes différents. Elle a donc l'honneur de vous propo­ 
ser l'adoption du chapitre pgg <lu titre IV. 

AnT. rno. 
Un membre fait observer que, dans les petites communes, lorsque les 

candidats sont appuyés par une influence locale importante ~ on trouverait 
difficilement cinq électeurs assez indépendants pour oser signer la proposi­ 
tion d'autres candidats. 

Cela peut, en effet, se présenter, mais ce ne sera jamais " h)hÀj exception. 
Dans les petites communes, avec le système actuel, si l'élection se décide, soit 
contre la liste appuyée par la personne influente, soit contre elle-même, il 
sera toujours facile de connaître le nom des opposants; on s'exagère donc, 
sur cc point, les inconvénients qui pourraient résulter de l'application de 
la loi. 

AnT. 165. 

La section centrale propose d'exiger les bulletins imprimés à l'encre noire 
pour les élections qui se font dans les communes de plus de 1,000 habitants, 
et de permettre les bulletins écrits à la main pour celles qui ont une popula­ 
tion inférieure à 1,000 habitants, On remarquera que la section centrale n'a 
pas admis l'autographie, parce qu'elle est d'un usage moins habituel que 
l'impression. 

L'article 165 serait donc ainsi rédigé : 6l les bulletins de vote doivent être 
imprimés à l'encre noire pour les élections qui se font dans les communes ~e 
plus de 11000 habitants. » 

Us peuvent èlre écrits à la main pour les élections <les communes de moins 
de 1,000 habitants. 

Ils sont, etc. 



( 2~ ) 

AR1·. 16?5. 

[N° H7.] 

Simple changement de rédaction. La section a supprimé les mots : que 
l'exige. 

nISPOSl'fIOllS 1'llA.1'SITOIRES. 

Le Gouvernement a remis à la section centrale la note suivante : 

cc Par suite de l'impossibilité matérielle de discuter dans le cours de la 
présente session tout le Code électoral revisé , le Gouvernement a proposé de 
disjoindre les titres III et IV pour former une loi spéciale. Ainsi qu'il 
a été dit, la section centrale s'est ralliée à celle proposition. Comme con­ 
séquence de son adoption. il est utile de prévenir tous les doutes en indi­ 
quant les dispositions qui seront abrogées et celles qui resteront en vigucu1·. 

l> Au moyen des tables de concordance jointes à l'Exposé dcs motifs(pp. 49 
1t ;'.53), on constate que les titres lll et IV, cp1i formeront la loi nouvelle: rem­ 
placent, en les complétant ou les modiliunt : 1° tout le litre Ill du Code actuel 
(art. 66 à 120); 2° tout le titre Iel de la loi du 9 juillet ·l87ï, à l'exception des 
articles 15, i4, 19 el ~mü ~ qui contiennent des pénalités, cl duvronl., par censé­ 
fJIICnt, être classés au titre V du Code revisé. JI / a donc lieu d'ajouter à la fin 
de la loi 1 sous la rubrique : " Uispositions transitoires » un article ainsi 
couçu : 

Aur. A. 

-V Sont abrogés : 

,, 1° Le titre Ill (art. (i(j à l~O) du Code é·ledo1·al d11 ·18 mai 187:2; 
» 2° Le litre 1er de la loi du 9 juillet 187ï1 à l'excepliou des urticles 13, 14. 

V 9 et 4,1>. n 

ART. B. 

Ces quatre articles <le pénalités, d'après le texte de la loi du 9 j11ilh•t 
1877, s'appliquaient exclusivement aux élections législatives, puisqu'elles 
font partie du titre le• intitulé : Dieposition» pm·ticulières aux élections légis­ 
latives. 

La loi nouvelle étend aux élections provinciales el communales le régime 
de la loi de 1877; tout étant de stricte interprétation en matière pénale, il 
faut donc étendre aussi aux deux degrés inférieurs d'élection l'applicahililé 
des articles ,15 et 14 (contrefaçon et faux), J!) (révélation du secret) et { eà◊ 
(fraudes des membres des bureaux). 

Tel est l'objet de l'article transitoire B ainsi conçu: 

« Anr. B. - Les articles i5, 14, i9 et 4t, de lu loi du 9 juillet ·1877 sont 
n applicables aux trois degrés d'élections. » 

7 
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Dans l'état actuel des choses, il n'y a pas lieu de reproduire les articles 2~3 
à 2~6 du projet de Code électoral révisé. 

ART. C. 

Si le deuxième amendement proposé à l'article 85 est adopté, il faudra 
ouvrir au Département de l'Intérieur un crédit pour fHl)1er les jetons de pré­ 
sence aux. membres et secrétaires <les bureaux. 

La somme nécessaire peut être évaluée à ;:SS,000 francs: savoir : 

Au maximum, 400 bureaux, six membres à indemniser 
400 X ti X 20 = . . m%e 

Deux séances prélimiuuires pour 41 bureaux principaux 
' f : 6 : f I = . 

48,000 )) 

9,840 » 

fr. 57,840 )) 

La réunion des présidents -§ { • de l'art. 85) ne doit pas être considérée 
comme une séance des bureaux : pas plus qu'aujourd'hui, il ne doit être 
alloué de jetons de présence pour cette réunion. 

L'article transitoire C a ponr objet d'ouvrir ce crédit; il est ainsi conçu : 

(1 Il est. ouvert au Département de l'Intérieur un crédit supplémentaire de 
n cinquante-huit mille francs, pour le payement des jetons de présence des 
n membres et secrétaires des bureaux des élections législatives. 

n Ce crédit est ajouté à l'article f ~ du Budget de l'exercice 1878. » 

La section centrale adopte ces propositions additionnelles. 

Quelques pétitions sont parvenues à la section centrale: elles seront dépo­ 
sées sur le bureau pendant la discussion. 

L'ensemble du projet, ainsi amendé, a été volé par six voix contre une. 
Le membre qui s'est prononcé contre l'adoption du projet a demandé l'in­ 

sertion de la note suivante : 

61 c son avis, la section centrale: appelée à corriger les vices de la nouvelle 
législation électorale, ne pouvait. séparer du mode de votation les questions 
relatives au droit de vote, où des abus bien plus graves ont é Vé constatés. Ici 
la question du fond domine celle de la forme. Peu importe qu'un vole soit 
convenablement émis, s'il émane d'un citoyen indûment appelé au droit de 
vote. Une élection où la majorité se formerait à l'aide de semblables votes, 
ne serait-elle point bien plus irrégulière, bien plus viciée dans sa base que 
celle où des citoyens exerçant légitimement le droit électoral ne se seraient 
trompés que dans l'exercice de ce droit? u )/ a-t-il pas pour la Législature un 
devoir urgent d'assurer ce qui constitue avant tout la sincérité du système 
électoral, c'est-à-dire la sincérité même du régime parlementaire? 

11 Quant au mode de votation, ce membre de la section centrale a déclaré 
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que, selon lui, la liberté de l'électeur est garantie dès qu'il peut, hors de tous 
les yeux, rejeter le bulletin qui lui aurait été imposé et en choisir un autre 
conforme à sa conscience et à ses convictions. Il a signalé comme inutiles les 
formalités multipliées et à pen près inexécutables que l'opinion publique 
considère et considérera de plus en plus comme compromettant la dignité de 
l'accomplissement du droit électoral. N'ayant pas voté la législation nouvelle, 
ayant, dans le débat auquel elle a donné lieu, insisté sur les mêmes observa­ 
tions, il ne peut approuver un projet de loi qui ne tient pas compte de l'expé­ 
rience déjà acquise, et se borne à maintenir, sans modifications essentielles, 
cc qui existe. Le régime actuel, c'est l'arbitraire des bureaux. annulant à 
Liége , à Virton, à Malines un nombre de bulletins qui dépasse le chiffre 
moyen oj ·P majorité obtenue habituellement dans les colléges électoraux. 

v Ce membre eût désiré que la section centrale adoptât le système recom­ 
mandé par plusieurs sections, <l'après lequel l'électeur votait par bulletin com­ 
plet de liste sans / ajouter aucun signe : ce qui assurait bien mieux sa liberté 
et ce qui rendait impossible l'annulation des bulletins. pg ne voit dans la 
croix au crayon remplaçant celle du tampon qu'un élément de contestations 
nouvelles, puisqu'à l'empreinte d'un instrument uniforme on substitue des 
marques variant à l'infini selon la main qui les aura tracées, depuis la croix 
la plus simple jusqu'à la croix la plus irrégulière. D'une part, on rendra de 
nouveau facile l'usage des bulletins marqués. D'autre part, au lieu de restrein­ 
dre le pouvoir arbitraire des bureaux, on l'étendra au delà de toute mesure, 
jusqu'à dépouiller des électeurs, par exemple des vieillards et des infirmes, 
de l'exercice de leur droit électoral, et jusqu'à faire proclamer les candidats 
de la minorité, qui, en cas de dissolution de la Chambre, pourraient être 
appelés à se valider eux-mêmes. 

, Enfin l'auteur de cette note demandait que !a police de l'assemblée élécto­ 
rale restât l'attribution du président et du président seul, et qu'elle pût être 
sérieusement exercée. li ne comprend pas qne1 dans un pays où la publicité 
est considérée comme )a garantie du droit de tous, on ait jugé convenable de 
soustraire aux regards des électeurs ce .qui se passe au bureau. Son vœu eût 
été de voir disparaître les cloisons qui séparent aujourd'hui l'assemblée du 
bureau et dont ]'un des inconvénients est de rendre fort difficile l'appel des 
électeurs par le secrétaire. 

" D'une manière générale, ce membre de la section centrale n'a pu admettre 
que, sur ces divers points, la majorité de la section centrale se trouvât liée 
vis-à-vis de la minorité par les précédents législatifs. )l 

Le Rapporteur, 

r 9 a x , 9c s r )c u r x ùe 

Le Président, 

Ae vc Gde 

8 
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Tl'l'IU:s 111. --- lllt~S eollé;:t·N 

élec1orau'.\.. 

G§l l §DApv i 9 J«_ 

t"OIUIATION DES t:01.u:1;i;s. 

:\1·1. 77. Les électeurs se réunissent: 

Pour les élections législoli\'C~, au chef-lieu 
de l'arrondissement ndministratif , même lors­ 
que plusieurs urrondisscmcrus concourent Sg 
l'élection d'un sénateur ; 

Pour les élections prnviuciafes , au rhcf-Iieu 
du canton électoral; 

Pour les élections communale!', dan- la Kï l l l à 

111u11c. 

Art. i8. Si le Collége ne cnmprrurl pa!< plus 
de M)O électeurs, il sr réunit en un seul bureau; 
s'il en comprend un plus grm1d nombre, il se 
divise en sections formées par euntons , com­ 
llHIOCS ou fractions de commune les plus voi­ 
sines cuire clics. 

Aucune section ne peul avoir plus de 
400 électeurs, ui moins de '.!00. 

Art, 77. (Comme au projet.) 

Arl .. 78. (Comme au projci.) 

• Les a111c111lc1nc111s sur lesquels le Gouvnncm1:n1 11c 
5'c,1 ,,a, prononcé sont imr,1 irnés en ilalir111r.~. 
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Art. 79. La répartition des électeurs en sec-] Art, 19. (Comme au projet.) 
lions, s'il / a lieu, est faite: pour les élections 
législatives , pa1· le commissaire d'arrondisse- 
ment; pour les élections provinciales, par la 
députation permanente du conseil provincial; 
pour les élections communales, par le eollége 
des bourgmestre et échevins. 

One copie certifiée de la liste électorale pour 
chaque sectlon est transmise au président du 
collégc électoral, par Je commissaire d'arron­ 
dissement pour les élections législatives, par le 
gouverneur pour les élections provinciales, et 
par le collége des bourgmestre et échevins 
pour les élections communales. 

Art. 80. Chaque section concourt directement p Art. 80 (Comme au projet.) 
aux nominations que le collége doit faire. 

Art. 81. Dans les communes composées de p Art. 81, § I". (Comme nu projet.] 
plusieurs sections ou hameaux détachés, la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
peut déterminer, d'après la population, le nom- 
bre des conseillers à élire parmi les éligibles de 
chaque section ou hameau. 

Tous les électeurs de la commune concourent Tous les électeurs de la commune concourent 
ensemble à l'élection; mais il y a hÀ scrutin ensemble i1 l'élection. 
séparé pour chaque section ou hameau. Le bulletin ile vote classe séparément les can- 

didats présentés pour chaque section ou ha­ 
meau. 

Art. 82. Il est assigné à chaque section un 
local distinct. On peut, si le nombre des sec­ 
tions l'exige, en convoquer plusieurs, mais en 
aucun cas plus de cinq, dans des salles faisant 
partie d'un même bâtiment. 

Art. 82. (Comme Ph projet) 

Gi c Apv, 9 JI. 

FOR!IATION r 9E BUREAUX. 

SECTION 1••. - Élections législati1;es et p1·0• 

»inciales. 

Art. 85. Pour les élections législatives et pro­ 
vinciales, le président du tribunal de première 
instance ou, à son défaut, celui qui le remplace, 
préside Je bureau principal. 

S'il / a plusieurs sections, la deuxième et les 
suivantes sont présidées par l'un des juges ou 
suppléants, selon le rang d'ancienneté, et, au 
besoin, par les personnes que le président du 

Art. 83, § V SS gSe (Comme ei-corure.] 
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bureau principal désigne parmi les électeurs 
qui ne sont pas fonctionnaires amovibles. 

Quinze jours au moins avant l'électiou, Je 
gouverneur transmet ou président du tribunal 
de première instance une liste indiquant, pour 
choque section électorale, le nom et Je domicile 
des bourgmestres j V membres des conseils 
communaux faisant partie de celte section. 

Le président du tribunal, dix jours au moins 
avant l'élection, convoque les présidents des 
sections et, en leur présence, tire au sort, 
parmi les membres des conseils des communes 
formant chaque section, quatre scrutateurs et 
quatre suppléants pour chacune des sections. 
Si le nombre des conseillers communaux est 
inférieur :1 vingt, le président complète ce 
nombre au moyen des électeurs les plus forte­ 
ment imposés de la section. Nul ne peut rem­ 
plir les fonctions de scrutateur s'il n'est élee­ 
teur, 

Les présidents des sections invitent sans 
délai les scrutateurs et les suppléants désignés 
à venir, nu jour de l'élection, remplir leurs 
fonctions. 

Les scrutnteurs et les suppléants sont tenus, 
en cas d'empêchement, d'en informer dans les 
quarante-huit heures le président de la section. 

La composition des bureaux est rendue pu­ 
blique trois jours au moins avant l'élection. 

Si, à l'heure fixée pour l'élection , les scruta­ 
teurs et les suppléants font défaut, le président 
complète le bureau d'office au moyen des élec­ 
leurs présents les plus imposés. 

Le secrétaire est nommé par le bureau 
parmi les électeurs présents. Il n'a pas voix dé­ 
libérative. 

§ 7. Sera puni d'une amerule 111• !iO francs SS 
200 francs celui qui, invité i1 venir remplir les 
fonctions de scrutateur titulaire I l l suppléant, 
n'aura pos fait connaitre au président, dans les 
qunrante-huit heures, ses motifs d'empêche­ 
ment, ou qui, après avoir accepté ces fonctions, 
s'abstiendra, sans cause légitime, de se présen­ 
ter pour les remplir. 

§§ 8, 9 cl 10. (Comme ci-contre.) 

§ H. Pour les élections législatives, chaque 
membre ou secrétaire d'un bureau reçoit un 
jeton de présence de 20 francs par séance. 

§ 12. Pour les élections provinciales, les 
conseils provinciaux alloueront, sans dépasser 
cc chiffre de 20 francs, des jetons de présence 
au-" membres et aux secrétnlrcs des bureaux, 
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Art. s, •. Dans les arrondissements ou can- l Art. 84. (Comme au projvt.) 
tons où il À)/ a pas de trihunul de première 
instance, le juge de paix du canton où se fait 
l'élection, ou l'un des suppléants fHII' ordre 
11'a11cicnncté, est de droit président. 

l 
S'il / a plusieurs sections, les suppléants du g 

juge de paix ptH' rang d'ancienneté, ou, /1 leur l 
défaut, les personnes désignées par le juge de 
paix, les président. Ces personnes sont prises 
parmi les élcctciu-s qui ne sont pas fonction- ( 
naires amovibles. l 

Seront, en outre, observées les dispositions , 
tic l'article précédent relatives à la Iormntion / 
des bureaux, les obligations imposées nu prési­ 
dent du tribunal de première instance devant 
être remplies pur le juge de paix ou ptu• celui 
qui le remplace en qualité de président <lu 
hureau principal, et les ouligaliom lies prési­ 
dents de section par ceux qui sont appelés ou 
désignés pour remplir ces fonctions. 

Art. Sti. Les témoins des candidats peuvent. 
~iéi;cr aux bureaux pendant toute la durée des 
opéra lions. 
lis occupent le côté opposé i, celui où siégcnt 

Ir président et les scrutateurs. 
S'ils ne se présentent pas ou s'ils se retirent, 

les opérations se poursuivent sans inters-uptiou 
et sont valables nonobstant leur absence. 

t\l't. 86. Les présidents des bureaux qui ne 
sont pas magistrats et les scrutateurs prêtent le 
serment suivant : • Je jure de recenser fidèle­ 
ment les suffrages et de garder le secret des 
voles. • 

Les secrétaires et les témoins des caudulats 
prêtent le serment suivant: , Je jure de garder 
le secret des votes. ) 

Cc serment est prêté par les présidents non 
magistrats entre les mains du président du bu­ 
reau principal, et par les autres membres ou 
témoins entre les malus du président <lu bu­ 
reau de la section à laquelle ils appartiennent. 
Toute prestation de serment est mentionnée 

au procès-verbal. 

cS)ûe 8~i. (Comme au projl't.) 

A1·t. Sti. (Co111111e au projct.) 

Secrrox Il. - Élections communales. 

Art. 87. Pour les élections communalcs , le \ Art. Si. (Suppriimr clans le 1" et le 2' p:wa- 
bourgmestre , ou, ù son défaut, l'un des éche- l \ g)À phe les mots : snchaut lire et éc1·1rc.) 
vins, suivant l'nrrlro de leur nominatlon , et 1t \ · 

l 
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délaut des bourgmestre Cl éehevlns, 1'1111 des 
conseillers communaux, suivant leur rang d'in­ 
scriptiou ou tnhleau , p1·ésiùe le hureau prind­ 
pnl ; les quntre membres ,l11 cnnsei] communal 
les moins .igés remplissent les Ionctious de 
} KSàhVhVj h%} • si le nombre prescrit oj serutn­ 
tours ue peut ètre rempli au mo~·rn de conseil­ 
lers, il est complété pur rappel iles plus im­ 
posés des électeurs présents sachant lirr- cl 
écrire. 
S'il jn plusieurs sections, la deuxième et les 

suivuntes sont présidées par l'un des échevins, 
scion lc111· rang d'ancienneté, ou, :1 défnut des 
échevins, par 1'1111 des cunsuillers , scion h·111· 
ordre d'inscription au tnhlcau, 1!1, au bcsuiu, 
pat· les personnes désignées i1 cet G)mmo pnr le 
président du bureau principal, parmi les élcc­ 
te111'5 <jlli ne sont pas fo1wrionuuircs nmovibtes. 
tes quntre plus imposés des électeurs présents, 
sachant lire cl écrire, sont sc1·11tn1c111•s. Cha1111c 
bureau nomme son secrétaire, soit dans le col­ 
légc élcctoral , soit cri dchors : le scc1·1:t:iil'c n'a 
point voix délibérative. 
Tonte réclamation contre l'appel 1l'u11 élec­ 

teur 1lésitiné, :1 raison de. l:i 11uotilé de ses 
impositions, pour remplir les fonctio11s de 
scrutateur , 1loi1 être 1n·é;cntéc avant le co111- 
mencement des opérntions ; Ir bureau en deeidc 
sur-Ie-chnmp et snns apprl. 

Art. 88. En rns ile reno11vcll1·mc11t i11tégr.il 
d'un conseil communal, les bureaux sont for­ 
més comme il suit : 

Dans les ehefs-Iicux d'arrondissement et 
dans les chefs-lieux de canton, il est procédé 
comme pour les élections provinci:tlcs,s:iuf que 
les scrutateurs soul p1·is parmi les <:lcclc11rs 
les plus imposés. 

D,111s 1,·s autres t·o1111111111cs, ln 1lép11!11lio11 
permanent« dresse une lisr1: dC' 1lo11zc dcc:11•11 rs 
:111 moins 1111i, par ordre ile désignation. sont 
président et serutnteurs <111 bureau unique, ou 
du Lureau principal s'il / :1 plusieurs sections. 
Le bureau prineipul nomme le président lies 
au Ires hu rcaux, dont les srru l:ï I eu r;; sont choisis 
comme il est dit en l'arlic-l'.· prérr'dl'nt. 

1\1'1. llfl. La députation permanente du con­ 
seil provincial peut, dans des c-irconslnn,·cs 
<•xtr,1ordinuircs dont il sern foil mention au 
p1·ocès-rcrbnl d'élection, commettre une 011 

Amendements de la section centrale. 

S11pp1·i111L•1· les 11101s: s11dwJ11 lir« el érrir«. 

Suppi-imr-r g~Se~ mot s : surltan! lin· el. rrrire, 

Toute réclumation contre l'uppcl d'1111 élcc­ 
lt•11r désig111', i, 1·ni,011 oj lu quotité oj ses S%h­ 
pusitlous 1•0111· remplir les fonctions de scruta­ 
Lc111·, duit èt1·1· prése ntde , 11ur les fr.,111Ji118, 
;11·,1t11 le commencement 111•,; op1:rati,..>11$; g~◊ 
bureau en décide sur-le· champ C'I sans nppc], 

Art. 88. (Comme au projct.) 

.\ri. 8!1. (Comme au projct.] 
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plusieurs personnes pour présider les bureaux 
oj } élections communales, ainsi que pour diri­ 
ger et faire exécuter les opérations prélimi­ 
naires aux élections. 

A1·t. 90. Les articles 8~ cl 86 sont appliea­ 
blcs aux élections communales. 

Le bourgmestre ou l'échevin désigné pour 
présider le bureau principal prêtera, au plus 
tard la veille de l'élection, devant le président 
du tribunal ou devant le juge de paix, le ser­ 
ment prescrit par l'article 86. 

Le président du bureau principal recevra, 
avant le commencement des opérations, pg• ser­ 
ment des présidents <les autres bureaux. Ceux-ci 
recevront de même, dans la sectiou qu'ils pré­ 
sideut, le serment des scrutateurs, du sceré­ 
tnirc cl <les témoins. 

IIISl10SIT10l CO)Ull'M; ACJ.l ï V§s Ue :IY,(;Tlo.,s. 

,\rt. V1. Dans aucune élection, ni les mem­ 
bres sortants 11i les candidats ne peuvent 
siéger au bureau, si cc n'est comme témoins. 

CHAPITRE Ill. 

RÉUXION ET CONVOC.1.TIO:'< DES ÉI.ECTEURS. 

,\rl. 90. (Comme au projet.) 

Art. 91. (Comme au projet.) 

Art. 92. La 1·é11nio11 ordinaire des collégcs p Art. !)2. (Comme au projet ) 
électoraux, pour pourvoir au remplacement des 
représentants et sénateurs sortants, a lieu le 
deuxième mardi du mois Je juin. 

Eu cas de vacance par option, décès, démis­ 
sion on autrcment , le collége électoral qui doit 
pourvoir i1 la vacance est réuni dans le délai 
o)hÀ mois. 

Arl. 9:5. La réunion ordinaire des collèges p Art. !1:5. (Comme au projct.) 
électoraux, pour procéder à l'élection des con- 
seillers provinciaux, a lieu le quntrièmc lundi 
du mois de mai. 

Art. !)'•· Le gouverneur convoque, ensuite p Art. 9!1-. (Comme au projet.) 
d'une décision du conseil ou de la députation, 
les colléges électoraux chargés de procéder au 
remplacement de conseillers provinciaux né- : 
ccssité pnr options, démissions ou décès, 

Le conseil ou ln députatlon fixe pgg convoea- 
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lion ;, l'époque ordinnire des élections, Ït moins 
qu'il ne soit nécessaire de devancer celle 
époque. 

Art. 95. Tout arrêté <le convocation <l'un 
collége , pour <les élections législatives ou p1·0- 

vinciales, fixe (-• jour du ballottage éventuel, en 
laissant entre le premier et hi second scrutin un 
intervalle d'au moins six jours francs. 

A!'t. 96. La réunion ordinaire des électeurs, 
À l'effet de procéder au rcmplnecment des run­ 
scillers communaux sortants, a lieu ile plein 
droit de trois en trois ans, le dernier mardi 
d'octobre. 

L'assemblée des électeurs peut aussi être 
convoquée extrnordinniremcnt , r11 vertu d'une 
décision du conseil Kï ­ ­ l l l l l l p I l l d'un arrêté 
royal , i, l'effet tic pourvoir aux places devenues 
vacantes. 

Art. 9ï. Dans tous les cas, les opérations 
électorales commencent i, neuf heures oh 
matin. 

Art. 98. Le commissaire d'arrondissement 
veille à cc que les chefs des administrations 
locales envoient, sons récépissé, au moins huit 
jours d'nvnnce , des lettres de convocation aux 
électeurs généraux ou provinciaux. 

Les chefs des administrations locales trnns­ 
mettent les récépissés à l'autorité administra­ 
tive supérieure, au moins trois jours avant 
l'élection. 

Art. !l9. Le collégc des bourgmestre et éche­ 
vins convoque les électeurs communaux à domi­ 
cile et par écrit, huit jours au moins avant celui 
de l'nsscmbléc; la convocation est, en outre, 
publiée scion les formes usitées et i1 l'heure 
ordinaire des publications. 

Les lettres de convocation sont envoyées 
aux électeurs, sous récépissés. 

Art.100. Les lettres de convocation indiquent 
le jour, l'heure et le local où l'élection a lien, 
les nominations it faire et les noms des mem­ 
bres i1 remplacer. 

S'il y À plusieurs sections, clics en Indiquent 
ln composition. 

Les instructions modèle n° I annexées au 

SD%Ve 95. (Comme au projct.) 

lD%àl e (·m•e (Comme l l l l projet) 

Art. !J7. (Comme :111 projet.) 

Ar]. 98. (Comme nu projet.) 

Art. (·(·e (Comme nu projet.) 

. . .. huit jours [runes. . . 

Art. 100. (I" et ':.l• comme au projct.) 

Les instructions moclèlc n° 1, annexées à la 

10 
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pr{,sc11l Corlc et l'article 192 sont reproduits sur p présente loi cl l'article 1 §­ 1111 Co1lc éleetornl 
les lettres de couvocatlou remises aux électeurs. du 18 mai 1872 sont reproduits sur les lettres 

de eonveention rcuiises aux électeurs. 

'l'ITlll~ .,-. - ue~ 01,él•ntlcmH 
i~l,~c1orales. 

CIIAPITHE I''. 

nJSPOSITIO;,iS co1111u:•rns AUX THOIS 1>Er;11i':s 

o'i::u:cnox. 

Art. iOI. Les colléges élcetomux ne peuvent 
s'occuper que <le l'élection pour laquelle ils 
sont convoqués. 

Les électeurs ne peuvent se J'aire remplacer, 

cg)ge 102. Le président du colléf,e ou de la } KG)­ 
uou a seul la police du local où se fait l'élec­ 
tion; les électeurs du collège et les candidats 
y sont seuls admis. 

Toutefois, pendant le vote et pendant le dé­ 
pouillement du scrutin, ils ne peuvent rester 
dans la partie de la salle où ces opérations ont 
lieu. 

l ls ne peuvent se présenter en armes. 
Xullc force armée ne peul èu-e plucé«, sans la 

réquisition du président, tians la salle des 
séances ni aux abords du lieu où se fuit l'élec­ 
tion. 

Les autorités civiles cl les commandants 
militaires sont tenus d'obéir SS ses réquisitions. 

Art. 10~. Les présidents des eolléges et des 
sections sont chargés de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer l'ordre et la tranquil­ 
lité aux abords des sections et de l'édifice où se 
fait l'élection. 

Art. -1 o,~. Le bureau prononce provisoirement 
s111· les opérations <lu collégc 011 <le la section. 
Toutes les réclamations sont insérées au 

procès-verbal, ainsi que la décision motivée du 
bureau. 

Amendements de la section centrale. 

,\ 1·l. l I l e (Co11u1w n II proj,~t.) 

Le p1·1:~idc11l ,111 l'Oll1\;c 011 de l:1 section a 
seul la police du local 01'i se fait I'élcctioa ; 
Sg èj hV cl<:légucr cc droit i1 l'un des membres du 
bureau pour maintenir l'ordre dans la salle 
<l'attente pendant l'appel et Ir rénppel. 

Les électeurs du collége et les candidats sont 
seuls admis dans le loenl où ~c fait l'élection. 

(Comme au projct.) 

eDg)Ve 103. (Comme nu projcr.) 

Art. !04, (Comme au projct.] 

Art.. IOv.Quicon<jllc, n'étant ni membre d'un l ,\1-t. 10~. Quiconque, 11'ét1111t ni membre 
bureau, ni électeur, ni candidat, entrera peu- d'un bureau, ni électeur, 11i eaudidat, entrera 
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danl les op1:ratio11s électorales dan, le local de 
l'une des sections, sera expulsé par l'ordre du 
président ; s'il résiste 011 s'il rentre, il sera 
puni d'une amende de 50 Irnncs ù 1.iOO francs. 

Art. 101i. Le président rappellera h l'ordre 
ceux qui, dans le local où se fait l'élection, don­ 
neront des signes publics, soit d'approbation, 
soit d'imprubntiou, ou exciteront au tumulte de 
quelque mnnièrc que cc soit. S'ils continuent, 
le président pourra les faire expulser, sauf i1 
leur permettre de rentrer, i1 l'appel de leur 
nom, pour déposer leur rote, s'il / a lieu. 

L'ordre d'expulsion sera consigné au procès­ 
verbal, sui· le vu duquel les délinquants seront 
punis d'une amende de ::iO francs 11 :iOO Francs. 

Art. ·J 0ï. Ln liste ·officielle des électeurs du 
collége ou lie lu section est alfühéc tians ln salle 
d'uttcntc. 

A1·t. 108. Sont alli"11és i1 la pn1·11• dt· l,1 salle, 
en gros cnractères , lrs articles l o:), 1 ou cl 
l ï •eS i1 %h} e 

Art. 10!). Deux cxcmplnircs au moins du J>l'Ci­ 
sent Code sont déposi:s dans la ,aile d'attente 
ÎI la disposition des électeurs. 

CHAPITRE 11. 

DISPO~ITIO:-IS P.IIITICUl,11;ru:s AUX r:LECflO~S u;,;rs­ 

L.\Tl\'~S %% J•IIOVISCJA LES. 

E9 Gv px u Ire. - Candidc,turc.~. 

A.rt. HO. Les candidats doivent être propo­ 
sés au moins cinq jours frsnes nvaut celui ou 
le scrutin doit avoir lieu. 

Art. H 1. La proposruon doit è g l · j signée, 
pour les élections lél;islnli1•es, au moins pur 
cinquante électeurs clans les arrondissements 
qui, en eus de renouvellement inlégrnl des 
deux Cha111hrcs, 1:lisl'11t plus de quatre rucm­ 
hrcs, et par trente élcetcu 1·s tians les autres 
arrondissements. 

pendan t les opérations électorales dans le local 
de l'une des sections, sera expulsé par l'ordre 
du président ou de .~on déléy11é; s'il résiste ou 
s'il rentre, il sera puni d'une amende de 
150 francs 1i 1500 francs. 

cg)Ve ·IOü, Le président 011 son délé911é rap­ 
pellera :'t l'ordre ceux qui, tians le local où se 
fait l'élection, donneront des signes publics, 
soit d'approbation, soit d'improbation, ou exci­ 
teront au tumulte de quelque manière que cc 
soit. S'ils continuent, le président ou son délé­ 
r,ué pourront les l'aire expulser, sauf i1 leur 
permettre de 1•c11 trer, il l'appel de leur nom, 
pour déposer leur vote, s'il / a lieu. 

L'ordre d'expulsion .... (Comme ci-coutrc.] 

Art. toi. (Co111111c au projet.) 

Al't. 108. Sont allichés i1 la porte de la salle, 
en gros r:ira~lèl'cs, les articles 101:i et 106 de la 
présente loi et les a1·1 icles 1 ◊ Ne( i1 ·I 5!>, ·l 59 et J/i.O 
du Code électoral du 18 mai 1872 

Art. 100. Deux exempluirr-s au moins de la 
présente lui et tin Code élct·lornl du l ' mai 
187j sont déposés dnns la salle d'attente, i1 la 
disposition des électeurs. 

Art. 11 O. (Comme au projet.) 

Art. fi 1. (I", ':!I ~ 3", 4°, ~•, comme au pro­ 
jet.) 
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Pour les élections provinciales, au moins par 
vingt-cinq électeurs dans les cantons qui nom­ 
ment quatre conseillers ou plus.et par dix élec­ 
teurs dnns les autres cantons. 

Les propositions sont remises pnr trois des 
signataires au président dh bureau principal, 
qui en donne récépissé. 

Elles indiquent les noms, prénoms, dornicllc 
et profession des candidats et des électeurs qui 
les présentent. 

Elles sont datées et signées. 
Les candidats sont inscrits scion l'ordre 

alphabétique, soit séparément, s'il y a lieu, 
pour le Séunt et pour la Chambre des Ilepré­ 
scntants, soit pour le Conseil proviucml. 

Art. 112. Les enncliclats proposés acceptent 
par une déclnration écrite et signée, qui est 
remise nu président du bureau principal. 
S'ils se présentent ensemble Gû forment une 

liste complète, la déclarntion en foit mention. 
Les enndidnts aux élections législatives 

peuvent indiquer la quulillcutinn de parti qu'ils 
désirent fnirc imprimer en tète de leur liste. 

L'acceptation peut être inscrite i1 la suite de 
J'acte de proposition. 

.\mc11dcmc11ts de la section centrale. 

6" Les curululul« .~ont inscrits selon l'ordre 
alpltcr/)(itiq,u:; lorsqui; y a élection simultané­ 
mmt JJOl/1' le Séna! et ]JOIII" ta Chambre des 
Rcprésrmta11ts, ils doivent étre classés sipani­ 
mml. 

,\1·t. 11;;. Ils tlésigncnl c11 rnèmc temps, 
comme témoins des opérations rh•c-torall's, 
autant d'électeurs qu'il / a de bureaux pour le 
vole et 1111 nombre égal tic suppléants. 

Les candidats eux-mêmes peuvent ètrc dési­ 
gnés comme témoins ou suppléants. 

,\ rt. ·11 '2. (Comme au pro je l.) 

Supprimer les mots: qui e8l. 

,\rl. 1 l'~- l.es formalités prescrites par les 
articles 112 cl 11;; doivent è V rc remplies cinq 
jours francs avant le jour fixé pour le scrutin. 

,\rl. 11 •Se La veille 1111 mèmc jour, le bureau 
principal tire nu sort les bureaux où chueuu de 
ces témoins aura à remplir son mandai. 

Cc tirage au sort peut être fait, quel que soit 
le nomhrc des membres présents. 

,\ri. 11 G. Le droit tic 1l,:sig11cr des témoins 
est r{,glé ainsi qu'il suit: 

S'il À)/ n qu'un membre i, élire, rhaeun tlr·s 
cnmlidnts 1lésignc autant de témoins ('l autant 
de suppléants qu'il / a de hurenux pour le vole. 

,\'rl. 11 ::ï. (Comme au projet.) 

.\rl. 1 H. (Comme au projet.) 

Art. 11 :i. (Comme au projet) 

Art. ( Ili. (Comme au projet.) 
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S'il y a plus d'un membre 11 élire, }('s eandi­ 
duts qui se présentent ensemble désignent un 
témoin et un suppléant pai- bureau; ceux qul 
se présentent isolément ont le même droit; 
touteïois le bureau principal réduit, s'il / a 
lieu, à trois par section, 1111 moyr11 1l'u11 1i1·agc­ 
au sort, le nombre Je témoins et ,le· suppléants 
désignés par ces derniers. 

Art. H 7. :\ l'expiration tin terme Ilxé i1 l'ur­ 
tielc H 0, le bureau principul arrête la liste des 
candidats auxquels les sulîrnges pl·u,·,:nl 1\1rr 
valahlcmeut donnés au jour fixé po111· k srru­ 
tin par r,wrèté de convocation du ,·olll:g,·. 
Ceue liste est immédiatement .illichéc ,l:1n,; 

tou les les communes de l'arrondi-scmen; ou 1111 
eauton. 

L'a niche reproduit en gros caractères , ;, 
l'encre noire, les noms des candidats en l:1 
forme du bulletin éleetornl tel qu'il est défini 
cl-après, et, de plus, clic indique le prénom , 
la profession et le domicile de chaque candidat. 
Elle reproduit aussi l'instruction n" 1 annexée 
au présent Code. 

Le président du bureau prineipnl, i1 la de­ 
mnnde des candidats ou des électeurs qui les 
auront présentés, leur communique la liste 
officielle des candidats dès le quatrième joui· 
avant le jour où le scrutin doit avoir lieu. 

Secrrox 11. - Bulletins. 

Art. 1 f 8. A l'expiration du terme utile pour 
présenter des candidats, le bureau principal 
formule et fait imprimer les bulletins de vote 
sur papier électoral. 

Art. 119. Les candidats aux Chambres qui 
se présentent ensemble et forment une liste 
complète, sont portés dans une même colonne, 
scion l'ordre alphabétique pour ehaque Cham­ 
brc. 

Les candidats nu Sénat sont inscrits les pre­ 
miers. 

La qualification de parti, indiquée en vertu 
du troisième paragraphe de l'article H2, est 
imprimée en tète de la colonne. 

Lorsqu'il / a plus d'un membre 11 élire, les 
candidats présentés isolément sont portés, 
scion l'ordre alphabétique, tians une colonne 
spéciale. 

,\ri. 117. (Comme au projet.) 

•••• ;'1 la présente loi .... 

SDg)ge HS. (Comme au projet.) 

,\rl. H!l. (Comme au projet.) 
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Chaque colonne est imprimée en encre d'une 
couleur différente. 

Le tout conformément au modèle n• li. 

Art. 120. l.cs candidats aux conseils pro­ 
vineinux qui se préscntcut enscmble et fomicnt 
une liste complète, sont portés dans une nième 
colonne, scion l'ordre alJ1hal,c;1i1111e. 

· La première colonne contient la liste où se 
trouve h~ nom qui est le premier scion l'ordre 
ulphnbétique, cl ainsi de suite po111· les autres 
listes complètes ou incomplètes. 

Le bureau prinripnl peut foire imp1·i111er 011 
autogrnphie« les hulletins Sg l'encre noire, con­ 
for111é111ent au modèle 11• Hl. 

Arl. l':21. L'emploi de tous autres bulletins 
est interdit. 

SEn10~ pppe à Des instatlatio11,ç 
et d« let votatio11. 

Anr. 122. Le bureau cl les compurtimcnts 
isolés dons lesquels les électeurs doivent former 
ou urrèter leur vole sont établis conforruémcnt 
au modèle n•. IV. 
Toutefois, les dimensions cl le disposi1ir 

peuvent être modifiés scion <Jue l'exige l'étal 
des focaux ï ù se foit l'élection. 

Art. ·125. li y aurn au moins un comparti­ 
ment ou pupitre isolé par cent électeurs. 

:\rl. 124-. Les instructions, modèle 11° 1, sont 
placardées i1 l'extérieur de chaque bureau élec­ 
toral, dans la salle d'attente et i, l'intérieur de 
chaque compartiment isolé. 

.Art. 12;:i. L'appel des électeurs est fait par 
ordre alphabétique, sur une liste contenant les 
noms, prénoms, tiges, professions et domiciles 
de tous les électeurs du eollége ou de la section. 

En cas dr. réclamation du cher d'erreur com­ 
mise dans une liste û'nppcl , le bureau décide, 
en ne prenaut en considération que les listes 
officielles dressées pnr communes et qui sont 
affichées en vertu de l'article 107. 

Amentlemenls de 111 seeuon eentrale. 

Art. 120, § t er } e (Comme :111 projet) 

§ ◊à I.e bureau prineipnl peut foire impri­ 
mer ou a11togr;1phicr les hulletins- :1 l'encre 
11<iin·. 

Ceux qui se pré-entent ensemble <·I forment 
1111c li:;tc c·o111pl1:II•, p1·11,·rut demander qu'en 
11:lc de lcu1· liste soit placé 1111 signe distinctif. 

Art. 121. (Comm« au projet.) 

,\1-t. 12::t [t.omruc au projct.] 

Art. 123. (Comme mi projet.] 

.\t-1. H-i. (Comme au projet.) 

,\l't. 125. (Comme au projet.) 
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Art. 126. Nul ne peut être admis 11 voler, s'il 
n'est inscrit s111· ln liste affichée d1111s Jo salle 
d'attente et remise au président. 
Toutefois le bureau est tenu d'admettre la 

réclamation de tous ceux qui se présenteraient 
munis <l'une décision de l'autorité compétente, 
constatant qu'ils font partie rle ce collégc ou 
que d'autres n'en font pas punie. 
Tout électeur, membre d'un bureau ou 

témoin de candidats, vote dans la section où il 
siége. 

A1·t. 127. A mesure qu'un électeur sort du 
loeal du vote, le secrétaire appelle un autre 
électeur, de manière qu'ils se succèdent sans 
interruption dans li)s compartiments isolés. 

Art. 128. L'électeur appelé vient recevoir 
des mains du président un bulletin de vote, 
plié en quatre à angle droit, et qui sera 
estampillé au verso d'un· timbre marquant le 
numéro du bureau cl la date de l'élection. li se 
1·c1Hi directement dans l'un des compurtirnents; 
il / formule son vote, vient montrer au prési­ 
dent son bulletin replié régulièrement en 
quatre, le timbre 11 l'extérieur, le dépose 
dans l'urne, et sort de la partie de la salle où le 
vote a lieu. 

Lorsqu'il est constaté 11u'11n électeur est 
aveugle ou infirme, le président l'autorise à se 
foire accompagner d'un guide ou d'un soutien. 

Arl. -12!). Si l'électeur veut donner son suf­ 
frage à tous les candidats d'une liste complète, il 
tracu au crayon une croix dans la case réservée 
à cet cflet en tète de la liste de ces candidats, sous 
le rectangle imprimé en couleur, ou en noir. 

S'il veut donner son s11ff1·agc 1, des candidats 
d'une ou de diverses listes, il trace au crayon 
une croix dans la case réservée 11 cet effet à la 
suite du nom de chacun des candidats ponr les­ 
quels il vole. 
Lorsqu'il À)/ a qu'un membre 11 élire, le vote 

est exprimé conformément au§ ,,., : aucune 
case n'est réservée à la suite du nom de chaque 
candidat. 

A1·t. l 7 e (Comme au projet.) 

Art. i':!i. A mesure qu'un électeur sort nu 
local du vote, le secrétaire en appelle un autre, 
de manière g-Vi Z les électeurs se succèdent sans 
interruption dans les compartiments isolés. 

Art. 128. (Le ·lI comme au projct.) 

Chaque électeur reçoit des mains du prêsi­ 
dent, en méme temps que son indieun, le 
crciyon avec lequel il de.um fornmler sou vole. 
Il le remettra à sa sertie de l'isoltnr sur la ta­ 
ble du burwu. 

Le § 2 devient § 5. Ajouter aux mots: d'un 
guide ou d'un soutien. Les mots: Les noms de 
l'un. et de l'autre rloive11t être inscrits a,, pro­ 
cès-verbal. 

Art. 129, § 1. Si l'électeur veut donner son 
suffrage i, tous les candidats d'une liste com­ 
plète, il trace au crayon une croix dans la case 
réservée ù cet effet en tète de la liste de ces 
candidats. 

Les§§ suivants, comme au projet. 

H 
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Art. 1:;o. L'électeur qui, par inadvermnce, 
aurait t.létfrio,·é le bulletin qui lui pp été remis, 
peul en demander un autre au président en 
lui rendant le premier, qui sera aussitôt annulé. 

Art. (§Sge Au moment où un électeur reçoit 
1111 bulletin ries mnins du président, un des 
scrutateurs pointe son l l I l l l sur la liste d'appel; 
un autre scrutateur inscrit son nom sur une 
liste spéciale des votants. 

Art. 132. Il est fuit un réappel des électeurs 
qui n'étaient pus présents. 

Si des électeurs crui n'ont p:is rolé se préscn­ 
trut nu nw111è11t où le i-éappcl c~t terminé, ils 
sont admis à voter. 

Ces opérations achevées, le scrutin est dé­ 
claré fermé. 

Art. ·135. L'électeur ne peut s'arrôtee dans le 
rumpartirncnt que pendant le temps néces­ 
saire pour former son bulletin de vote. 

Arl. 11H. Lorsque le scrutin est fermé, le 
burenu place séparément sous enveloppes eu­ 
chetécs les bulletins repris en vertu <le l'article 
i 50 et les bulletins non employés. 

Le nombre des bulletins repris est constaté 
au procès-verbal, et l'enveloppe qui les contient 
/ demeure annexée. 

Les bulletins non employés sont renvoyés 
pai· le bureau principal au directeur provincial 
de l'enregistrement. 

Art. 155. Nul n'est tenu de révéler le secret 
de son vole, même dans une instruction ou 
contestation judiciaire ou dans une enquête 
par km en taire. 

E9 Gv px u péeà Du dépouillement du scrutin. 

c l · Ve ·I 56. Lorsque le collége comprend plus 
d'un bureau, les bulletins de vote ne peuvent 
être dépouillés pur le bureau qui les pp reçus. 

S'il n'y pp que deux sections, l'une dépouille 
les bulletins de l'outre. 

An1cnr.leruents de la seetlon centrale. 

lDg)Ve 150. Si l'élveteur , par SÀÀob ertnne , 
dëteriore le bulletin qui lui a été remis, il peut 
en 1lrnrnn(lcr un autre au président en lui l · Kl l à 

dant le premier, qui sera aussitôt annulé. 

ArL. ,t:'il. Le SCl'J•titai1·c pointe sut· la liste le 
110m de chaque électeur qui répond à l'appel 
ou au rénppel. 

Au moment oir 1111 électeur reçoit 1111 bulletin 
des mains du président, un des scrutateurs 
inscrit son Àï ­ sur une liste spéciale des vo­ 
tants. 

Art. ·132, § Jer. (Comme au pr·ojet.) 

Le l'éappel étant terminé, le présiden: <Ju 
son délégué denunule â l'ussemblée ,5'it !Jades 
électeurs présents qui n'ont pas voté; ceux qui 
se pr<!sente11t immé.di«temmt sortt «dmis u 
voter. 

Le§ 5, comme au projet. 

Art. 153. (Comme au projet.) 

Art. l 0)◊à - Gj %À me au pl'Ojcl.) 

Art. -15;j_ (Comme au projet.) 

Art. 156. (Comme au projct.] 
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S'il y a trois sections, le bureau principal 
dépouille les bulletins oj } oj h3 autres; l'un oj 
eeux-ei, désigné par le sort, dépouille les bulle­ 
tins du burenu principal. 

S'il / a plus de trois sections, le sort désîgne 
les bureaux qui, avec le bureau priueipal, sont 
chargés du dépouillement, et ussigne à chacun 
de ceux-ci deux sections dont les bulletins lui 
sont remis. Toutefois, lorsque le nombre iles 
sections est impair, le bureau principal reçoit 
et dépouille les bulletins de trois sections. 

Le tirage ou sort se fait nu bureau prlnr-ipal 
avant le scrutin. 

Art. 137. Lorsque le collége comprend pl us 
d'une section, l'urne contcnaut les bulletins de 
vote, aussitôt que le scrutin est fermé.est scellée 
des cachets du président cl d'un serutatcur ; clic 
est portée, sous lo gurdc d'un scrutateur et des 
témoins, au bureau désigné par le sort pour 
dépouiller le scrutin de la section. 

Le nombre des volants doit èu-e indiqué cl il 
e,t donué récépissé de l'urne. 

L1: tout est constaté ou procès-verbal. 

Art. 158. Dons les b111'e11ux chargés du d1\­ 
pouillerneut, le président retire de chaque u l'llC 
tous les bulletins de vote et les compte suns 
les ouvrir. 

l.e nombre des votants et celui tirs bulletins 
trouvés dans chaque urne sont inscrits au pro- 
1·rs-vcrl.Jol. 

Le président, 1na111. d'ouvrir aucun bulletin, 
mêle tous ceux <tue le lmreau est chargé de 
dépouiller. 

Art. i 59. Le président déplie les bulletins, 
les examine el les classe séparément par calé­ 
gories, savoir : 

A. Bulletins ne KÀÀVj ÀÀÀV l'expression o)Ph­ 
cun snfTr:ige 011 entièrement bâtonnés; 

B. Bulletins contenant des suffrages donnés 
à tl1•s candidats portés dnns diverses colonnes; 

C. Bulletins donnant un s111Tr11gc i1 Vï h} les 
candidats portés dans la première colonne ; 

Art. · V :i7. -Gï ­ ­ j Àpp projct.) 

Art. -138. Dans les bureaux chargés 1111 oé ­ 
pouillcmcnt, le président vompte sépnrénu-nt , 
sans les ouvrir, les bulletins coutcuus dans 
chaque urne. 

Si le bureau reçoit en même temps deux I pl 

trois urnes, le président charge un I pp deux 
scrutateurs <le procéder simultnnémcnt ,WCC lui 
Sg cc comp1:igc. 

Le nombre des votants et celui des hullctins 
trouvés dans chaque urne sont inscrits au 
procès-verbal. 

Le président, avant d'ouvrir aucun lmllr-tin, 
mêle tous ceux que le bureau est l'hn1·gr: d1• 
dépouiller. 

Art. ·159. Le président cl l'un tics scruta­ 
tours déplient les bulletins et les classent sépu­ 
rérnent, en formant une calrgoric de toue; ceux 
qui, reconnus valables, expriment 1.-s mêmes 
suffrages. 

Les bulletins considérés comme nuls ou sus­ 
pects sont classés i1 pari CL forment 1111e caté­ 
goric distincte. 
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D. De même pour la deuxième colonne cl les 
suivantes, s'il / a lieu. 

Ce classement ~c fait eu séparant, pour chn­ 
eune des catégories Il et suivantes, les bulle­ 
tins qui lui paraissent valables de ceux qu'il 
considère comme nuls ou suspects. 
le président remet i1 chacun lies scrutateurs 

les bulletins de l'une des <·at1:gorics et, au hc­ 
soin, de plusieurs, pour les examiner cl les 
vérifier. 

Les bulletins de chaque ratrgoric reconnu­ 
valnbles sont comptés p:11' le président cl par le 
scrutateur qui les reçoit. Le nombre en est 
Inscrit au prorès-verbal, 

Les bulletins que le pré-idcnt ou le scruta­ 
teur cnn-idèrent comme nuls ou suspects sont 
comptés de mème, et [ e• nombre en est insr-rit 
au proeès-verbel. 

i\rl. 1-iO. Après b3h%Àj h par le président cl 
par les scrutateurs, Lous le, bulletins soul com­ 
muniqués :1 chacun des témoins des enndidnts ; 
ces témoins soumettent au bureau leurs récla­ 
marions, qui soul actées nu procès-verbal, ainsi 
que les décisions du bureau. 

lis ont voix consultntivc dans les délibéra­ 
tions relatives aux bulletins contestés. 

L1•s membres d'un bureau ne peuvent pren­ 
dre ,,art l l l l 3 délibérations ni aux votes sur les 
contestations relatives au candidat dont ils sont 

An1cudr.wcnl-. de Ja section eentrale, 

Art. UO. Lorsque tous les bulletins de la 
même catégorie sont réunis, les autres mem­ 
hrrs du bureau cl les témoins examinent les 
bulletins, sans dérnui;cr cc classement, et sou­ 
mettent au bureau leurs observations ou récla­ 
mutions. 

Les réetamnuons sont actées an procès-ver­ 
bal, ainsi que les décisions du bureau. 

Les témoins ont voix consultative dans les 
délibérations relatives aux bulletins contes­ 
tés. 

Lt'.S membres d'un bureau ne peuvent pren­ 
dre part l l l l 3 rlélibérntiuns ni aux Yoles } h%à les 
coutestations relatives au candidat dont ils 

parent$ ou alliésjusqu'nu troisième dl•gré iul'lu-1 sont parents I l l alliés jusqu'au troisième degré 
sivcment. inclusivement. 

Art -V.-1. Tous les bulletins non contestés 
sont mis séparément sous enveloppes revêtues 
des cachets du président, d'un scrutateur etd'un 
témoin, chaque enveloppe ne contenant que 
les bulletins d'une des catégories indiquées 11 
l'article 159. 

La suscription de chaque enveloppe porte 
I'iudicatiou du lieu el du jour de l'élection, le 
numéro du bureau, la nature Cl le nombre des 
bulletins; l'enveloppe est paraphée par les mern­ 
ores du bureau et par les témoins. 

cg)ge i l e Les bulletins qui ont fait l'objet de 
réclamations sont ajoutés, conformément aux 
décisions <lu bureau, à la catégorie i1 laquelle 
ils appartiennent. 

Le nombre des bulletins de chaque catégorie 
est compté successivement par deux membres 
du bureau. 

Celui-ci arrête et fixe en conséquence le 
nombre des votants, celui des bulletins nuls et 
le nombre des suffrages obtenus par chaque 
candidat. 

Il les fait inscrire au procès-verbal, 
Les bulletins annulés ou contestés, autres 

que les blancs, soul paraphés par deux mem­ 
bres du Lureau et par l'un des témoins. 
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Projet du Gou,·erucroeut. l Am~ntlemi:nts de la scclinD eentrale 

Ai't. 142. Les bulletins contestés sont para­ 
phés por tous les membres du ht11·1·a11 et placés 
sous enveloppes par eatégorles, comme il 1•st 
prescrit /1 l'artiele précédent. 

Arl. H~. I.e h111•1·au urr ète t'l fixe r11<11i!,; le 
nombre ùn-; votants et des bulletins nuls, et li· 
nornhrc <les suffrages obtenus par chaque 
candidat. 

Il les fait. inscrire au prorès-vcrbul, que le 
président porte inuuérliatcmcu; au bureau 
principal. 

Art. H4. Tous Ir, bulletins déposés pour 
une élection législative sont conservés et en­ 
voyés au l\lir.i:,Ll'c de l'Intérieur, qui les trans­ 
met aux Chambres avec les autres pièces rdu­ 
tives i, l'électiou. 
Toutes les enveloppes sont réunies en 1111 

seul paquet qui porte pour suscription, oulre 
l'adresse du dcstiuatuire : 
Élection de. le. ) Bureaux 11°' 

Bulletins de vol P.. 

Art. i 4-5. De ruèmc, tous les bulletins déposés 
pour une élection provinciale sont conservés 
et envoyés nu Gouverneur, qui les transmet au 
conseil provincial avec les autres pièces rela­ 
tives à l'élection. 

Toutes les enveloppes sont réunies en un 
seul paquet, qui porte pour suscription, outre 
l'adresse du destinataire : 

Élection du canton de. . .. le. . . . 
Bureau« r,••. 

Bulletins de vote. 

A1•1. H2. Tous les bulletins sont placés: 
sous enveloppes Ierruées, et groupés ainsi quïl 
suit: 

·I • Bulletins blancs ou nuls ; 
~• Bulletins donmwl des sulîrages valables 

:, l'une des listes complètes ou à des candidats 
de celle même liste ; 

:5• De mème pour la deuxième liste complète 
ci 1,:s suivantes, s'il / a lieu; 

4" llulletins 1lo111rn11t des §­ mmg)À\ K} ~ soit,i des 
1·nndidats ile plusieurs listes, soit i1 des candi­ 
duts présentés isolément. 

J,u suscription de chacune ile ces enveloppes 
porte l'indication du lieu et du jour de l'élce- 
l ion, du numéro du bureau de dépouillement 
el du nombre des bulletins qu'elle renferme. 

Ces enveloppes sont réunies en 1111 seul p!l­ 
quet qui est revêtu des cachets du président, 
11'1111 scrutateur et d'un témoin, cl dont ln sus- 
1·i-ipli11n porlc les mêmes indications. 

,\rt. 11.:;. Le procès-verbal de ln section est 
porté i111111édia1c111cnt par le président au bu­ 
reau prineipnl. 

Art. i v •. (Comme au projet.) 

Arl. H~. (Comme au projct.) 
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l1rojel. du Gouvernement. 

Art. 141i. Les paquets contenant les bulle­ 
tins de vote ne peuvent être ouverts que par 
les cormnisslons <le vérification des èï hbï S%} e 

Les bulletins sont brûlés lorsque les Chain­ 
bres ou Je conseil provincial 0111 staltu\ s111· 
l'élect.ion. 

Amendements oj Ja section centrale. 

Art. i4G. (Comme au projet.) 

Les bulletins sont brùlés mï À" h) il lt été st11- 
ltté sur l'élection, 

Art. V.7. Lorsque le bureau principal a Art. H7. Lorsque le b111·c11u principal a con- 
constaté, conformément nu premier pnragruphe staté, eunforrnémeut au Lruisii•mc paragraphe 
de l'article 11.5, les ré-ultuts du scrutin en c·c de l'artieh: ·I /~J, t,•,. 1·és11ha1~ 1111 .;n11tin, c11·. 
411i le concerne et rempli les formalités pros- (Com111c au projPI.) 
erites par les art ides précédcuts , les cloisons 
t.t compartiments sont enlevés, et les électeurs 
soul admis dans ln partie de !;1 salle 011 siége 
cc bureau. 

Le recensement géu<lral des votes et la pl'()• 
elamation des élus se font en présence ile J'as­ 
semblée, 

Art. H8. Lorsque le nombre des candidats 
proposés ne dépasse pas celui des membres i1 
élire , ces membres sont élus et proclamés , 
ljUCI que soit le nombre des voix quils ont ol,­ 
tenues. 

Lorsque le nombre des candidats dépasse 
celui des membres à élire, aucun n'est élu a11 
premier tour de scrutin, ◊ • !U ne réunit plus de 
la moitié des voix. 

Art. i (epe 9À cas d'élection simultanée de 
membres tics deux Chambres, les listes. des 
candidats proposés pour chacune d'elles sont 
considérées comme distinctes pour l'upplicntion 
de l'article précédent. 

Le bulletin qui ne contient de suffrages va­ 
lables que pour l'élection de membres de l'une 
des Chambres, n'entre point en compte afin de 
déterminer le nombre des votants pour I'éle«­ 
tion des membres <le l'autre Chambre. 

Art. 'l 50. Si tous les membres 11 élire n'ont 
pas été nommés nu premier tour de scrutin, le 
bureau fnit une liste des personnes qui ont 
obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de noms 
qu'il / a de membres i1 élire. 

Au jour fixé por l'arrêté de convocation du 
collége, le scrutin de ballottage est ouvert entre 
ces candidats, sons convocation nouvelle tics 
électeurs, en observant les formalités prescrites 
pour le premier scru lin, et sous la pr1l } SoV• l Ul • K 

du bureau qui l'a dirigé. 

Art. HS. tC1rn111w au 1woj1!l.} 

Art. 1 li!I. (Co1111ne nu projcr.) 

,\ri. i!iO. (Comme au projet.) 
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l1rojet du Gouvernement. l Amendement~ ,le la section centrale. 

LA nomination a lieu à la pluralité des voix. 

tut. 1 ;i1. Dans tous les cas où il / a parité de p Art. 151. (Comme au projet.) 
votes, le plus ~gé est préféré. 

Al'!. 1:i2. Sont nuls: ! Art. g§eS§f e (Co111111c au projet.) 
·I" Tous h-s bulletins autres que ceux dont 

l'usage est permis pal' h• pn:,cnt Code ; l eeeee par la préscute loi ..... 
~• Les bulletins dont l'usage est permis, s'ils 

Àj contiennent l'expression o)PhKhÀ sufîrngcuu 
s'ils expriment plus de sufTrugcs qu'il À)/ a de 
membres it élire, soit pour l'une des Chambres, 
soit pour les deux, soit pour le Conseil provin­ 
cial; 

5• Les nièmes bulletins si, par un signe, une 
rature, une marque qnclconque, non autorisés 
par lu loi, ils sont rendus rccnnnaissnhles, l l pl si 
les formes et dimensions ont été altérées, ou 
s'ils contiennent i1 l'intérieur un papier ou un 
objet quelconque. 

hl't. 155. Les bulletins nuls n'entrent point ! Art. W3. (Comme au projet.] 
1:11 compte pour fixer le nombre des votants, 

Art. i !.i-i. Le procès- verbal ile l'élection, l A1·t. 151~. (Comme au projet.] 
ré,ligé et signé séance tenante pm· b membres 
du bureau principal, le secrétaire et les té- 
moins, les procès-verbaux des sections, égale- 
ment rédigés el signés séance tenante, les listes 
l Kl l l l K} conformén:icnt 11 l'ar_t. 151, signées ~a_r l · · · · signées par le scrutateur et le secrétaire 11ui 
les scrutateurs qm les ont fuites et par le presi- les ont faites .... 
dent, ainsi que les listes des électeurs, sont 
adressés dons les cinq jours : 

·1°Pour les élections législativcs,1111 Ministre 
de l'Intérieur. 

Un double du procès-verbal <lu bureau prin­ 
cipal, certifié conforme µnr les membres du 
bureau, reste déposé au commissariat de 
l'arrondissement; 

2° Pour les élections provinelulcs, it la dépu­ 
la tion permanente du conseil provincial. 

Un double du procès-verbal ùu bureau prin­ 
cipal, certlfié conforme por ses rncmbrcs , est 
déposé nu secrétariat de ln commune du lieu 
de l'élection , où chacun peut en prendre in­ 
spection. 

:\ ri. ioti. Des extraits du procès- verbal de 
r'élection sont adressés sans délai : 

Par le commissoire d'arrondisserm-nt, /1 K[ h­ 
cun des représentants ou sénateurs élus; 

P11r le gouverneur, i, chacun des conseillers 
provinciaux élus. 

Art. l 5f.i. (Comme au projet.] 
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Projet du Gou,·crncrucnt 

Art. l sn L'Étnt fournit le papier électoral, 
1111i est timbré avant d'ètre remis au présidcn; 
oh Ch%j Ph principal. 

Le Gou\·crnement rixe les dimensions lies 
bulletins d'après le 110111brc des membres ;. 
élire. 

Les bulletins ne peuvent être de dimensions 
dilffrc11ks dans un même collégc pour une 
même élection. 

Art. 157. L'entretien, l'augmentation et le 
renouvellement des cloisons, pupitres cl autre 
matériel fournis par l'État aux communes chefs. 
lieux d'arrondissement, sont it ln charge de ces 
COII\ITIIII\CS. 

Les cloisons, séparutinns, pupitres, lampons 
et timln-cs seront ro111·11is par les provinces au x 
attires communes chefs-lieux de euutou. Ces 
communes sont clwrgét•s de l'entretien, de 
l'augrnentution et du renouvellement de cc ma­ 
tériel. 

Art. ·I :;,;, Toutes les a1111·cs dépenses cl Iour­ 
nitures relatives aux upérutions l-lceloralcs, i, 
I'exccptiou drs listes électorales cunccruant 
plusieurs communes, qui sont it la charge de la 
pro, incc , sont supportées par la commune où 
l'élection a lieu. 
Les urnes doivent être t·o11formcs au modèle 

approuvé JHII' le Gouverncmcm. 

CIIAl'ITRE Ill. 

Dlsru:,mo:.s l'AIITICUl.ltni:::; AU,\ i1.l::CTIO.\S 

counuxu.es. 

Arl. 159. Pour les élections communales, 
les opérations se font cnuforrnément m1 x 
presr-riptions établies par le chapitre Il tlu 
p1·é:;c11L titre punr les élcct ions provinciales , 
sauf les nwdilica1io11s résultant des articles sui­ 
varus. 

Art t 60. Les propositions clc ennrlidats 
(arr. iH) doivent être signérs : 

Dans les communes de plus cle : 
10,000 habitants !)ar 25 flcc:c11rs au moins. 
!j,000 it I0,000 h. è•S% 20 
3,000 /1 5,000 h. par 1 •! 
1,000 ,·1 â,000 h. par 10 
moins de 1,000 h. par 5 

Ameudcmcnls de la seeuon ccotralc. 

Art. 1 ;58. (Comme au projet.) 

Art. -157. (Comme au projet.} 

c l · %e l 0' e -Gï ­ ­ j m1 projet.) 

Art. 1 ~!J. /Comme au projct.) 

Ac-l. ·I 60. (Comme au projet.) 
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Projet du Gou•ernement. 1 Amenoements de la section eeutrale, 

Elles sont faites et remises conformément aux 
quatre derniers paragraphes de l'article i H. 

Art. 1û1. Dans les communes de moins de 
10,000 hubitants , l'affiche ù apposer eonfor­ 
mémenl i1 l'article i V 7 peul être autographiée 
ou écrite it la main. 

Art. i 62. Les instructions modèle n• I sont 
imprimées, autographiées ou transcrites sur 
celle affiche, qui doit être plncardée comme il 
est dit à l'article 124. 

Art. 165. Les bulletins de vote doivent être 
imprimés i, J'encre noire pour les élections 
qui se font dans les communes de plus de 
10,000 habitants (art. 120). 

Jls peuvent être autographiés pour les élec­ 
tions des communes oj 2,000i110,000 habitants 
et écrits Sg la main pour les élections des com­ 
munes de moins de deux mille habitants. 

Ils sont, en tout cas, conformes au modèle 
no JII. 

Art. ·1 Ci4. Dans tous les cas, les bulletins 
employés pour un même scrutin doivent être 
absolument identiques. 

Art. %À§§•e Lo députa lion permanente réglera, 
pour chaque commune, les dimensions et le 
dispositif des bureaux et des compartiments 
isolés, selon que J'exige l'état des locaux 
(nrt. 122). 

Art. 166. Par dérogation à l'article 128, il 
peut être fait usage du sceau communal pour 
estampiller les bulletins de vote, lorsque le col­ 
légc ne forme qu'un bureau, 

Art. 167. Les bulletins non employés (:irl. 
V 34, § 5) sont renvoyés nu commissaire d'ar­ 
rondissement, qui les transmet nu directeur 
provincial de l'enrcgistremen t. 

Art. 168. Tous les bulletins déposés sont 
conservés et envoyés à la dépuration perma­ 
nente du Conseil provincial avec les autres 
pièces relatives à l'élection (art. t41i). 
Toutes les enveloppes sont réunies en un 

s cul paquet qui porte pour suscripuon, outre 
! 'adresse du destinataire : 

Élecrion communale dt .....• , le . 
Ilulletins de vote Bureaux n•• 

Art. 161. (Comme au projet.) 

Art. ·I mSf e (Comme au projet.) 

Art. l J 0e Les bulletin« (le t·o/e doivent étre 
imprimés à l'encre 110i1·e ]>0111" le« élections qui 
se font dans les communes de plus de 1,000 
liaf,ilants. 
Ils pe11vmt être écrits à fo nmir, pour les 

élections des communes cle moins de •I ,000 ha­ 
bilrmts. 

lis sont, en tout cas, conformes au modèle 
À• Ill. 

Art. l6't. (Comme au projet.) 

Art. 16~. La députation permanente réglcrfi 
pour chaque commune les dimensions cl le 
dispositif des bureaux et des compartiments 
isolés, selo» l'état des locaux (a1·l. 122). 

,\rt. l J mSe (Comme an projet) 

ArL. HH. (Comme au projet.) 

Art. 11i8. (Comme au projet) 
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Projet oh Gouvernement. Amendements di! Ja section centrale. 

Art. -160. Les paquets contenant les bulletins 
de vote ne peuvent être ouverts que par la dé­ 
putation permanente. 

Les bulletins sont brûlés lorsque l'élection 
est définitivement validée ou annulée. 

Art. 1 iO. Les procès-verbaux et toutes les 
pièces mentionnées ù l'article 11>4 sont adressés 
dans les cinq jours ù la députation perma­ 
nente. 

Un double du proeès-vcrbal du bureau prin­ 
cipal, certifié conforme par ses membres, est 
déposé au secrétariat de la commune du lieu 
de l'élection, où chacun peut en prendre con­ 
naissance. 

Art. 171. Les cloisons, séparations, pupitres, 
timbres et tampons seront fournis par les pro­ 
vinces aux communes non comprises à l'article 
157. Ces communes sont chargées de l'entre­ 
tien, de I'augmentation et du renouvellement 
ac cc matériel, 

A1·t. 169. (Comme au projet.) 

Art. 170. (Comme au projet.) 

Arl. 171. (Comme au Projet.] 

DISPOSITIONS Tl\ANSITOUŒS. 

Art. A. Sont abrogés: 

l À Le titre Ill [art, 6G à 120} du Code élcc­ 
toral du 18 mai 1872; 

2° Le titre l" de la loi du 9 juillet 1877, à 
l'exception <les articles 15, i4, 19 et 45. 

Art. B. Les articles 15, U, 1 (· et 45 de ln 
loi du 9 juillet 1877 sont epplicablcs aux trois 
degrés d'élections. 

Arl. C. li cstouvcrtnuDépartementdel'lolé­ 
rieur' un crédit supplémentaire de cinquante­ 
huit mille francs, pour le payement des jetons 
de présence des membres el secrétaires des 
bureaux des élections législatives. 

GK crédit est ajouté à l'article 15 du Budget 
de l'exercice de 1878. 
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.\IODÈLE N° J. -- 
pu Ev, s Gvpx u E Ax s , û)É û9Gv9s , e 

A. - ÉLECTIONS LÉGJSLA'rlVES. 

I. - Les opérations électorales commencent à 9 heures du matin. Après 
l'appel et le réappel, le scrutin est fermé. 

li. - L'électeur peut voter pour candidats sénateurs, candidats 
représentants. 

Ill. - La première colonne du bulletin (à gauche), imprimée en bleu, con­ 
tient toujours la liste des candidats qui se sont qualifiés libéraux. 

La dernière colonne (à droite): imprimée en carmin, contient toujours la 
liste de ceux qui se sont qualifiés catholiques. 

IV. - Si l'électeur veut donner son suffrage à tous les candidats d'une 
liste complète, il trace au crayon une croix dans la case réservée à cet effet, 
en tête de la liste de ces candidats. 

S'il veut donner son suffrage à des candidats d'une ou de diverses listes, 
il trace au crayon une croix dans la case réservée à cet effet à la suite du nom 
de chacun des candidats pour lesquels il vote. 

Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, la croix doit être tracée dans la case 
réservée au-dessus du nom du candidat pour lequel l'électeur veut voler. 

V. - Après avoir arrêté son vote, il montre au président son bulletin plié 
en quatre, à angles droits, le timbre à l'extérieur, et le dépose dans l'urne; 
puis il sort de la salle. 

V 1. - L'électeur ne peut s'arrêter dans le compartiment que pendant le 
temps nécessaire pour former- son bulletin. 

VU. - Sont nuls: i x tous bulletins antres que celui qui a é Vé remis par le 
président au moment de voter; 2° ce bulletin même : a) si l'électeur À)/ a 
marqué aucun nom ou a marqué plus de noms qu'il n'y a de membres à élire; 
b) si une rature, un signe ou une marque non autorisés pa1· le n° IV ci-dessus, 
le rend reconnaissable; c) s'il contient à l'intérieur un papier ou un objet 
quelconque. 

VIH. - Celui qui vote sans en avoir le droit ou qui vote pour autrui est 
punissable. 

B. - ÉLECTIONS PROVINCIALES OU CO!UMUNALES. i 

Comme ci-dessus, sauf les n= 11 et Ill qui sont remplacés ainsi qu'il 
suit: 

Il L' .1 J'd .1 {' provincial. . - e ecteur peut voter pour ..... cane I ats au consei l communa. 
Ill. - Les listes sont disposées scion l'ordre alphabétique des premiers 

noms qui sont portés dans chacune. 
V{ 
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Al1VERS. ÉLEC1'10N dtt . 
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J;I i'l:1.t--1,\J \\!', !.1111.1. IL\. 1 REPRÉSEl'iTAN'l'S •..... ~ · (p g• geV • ~p Dl DDm~ v r uur l\11 ', 

j l r s »x pE l 1 i l UYTERELST 1 l l 
ABl:LOOT 

- 1 
1 
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1 à· 
Instruction pour l'impression dit bulletin 

1° Le prénom est ajouté si iles candidats portent le même nom de famille; 
2• S'il n'y a qu'une liste, elle est imprimée à l'encre noire an milieu du bulletin; 
5• S'il / cna deux, le bulletin est divisé en deux colonnes; celle de gauche est toujours occupée par la liste des can­ 

dirlats qui ont pris la qualification de libéraux, el celle <le droite par la liste des candidats qui se sont qualifiés catho­ 
liques. Les couleurs portées au modèle pour chacune d'elles sont toujours employées; 
4 .. S'il / a, en outre, des candidats présentés sous une autre qualification ou sans quatlücation , leurs noms sont 

imprimés à l'encre netre .comme au modèle, dans la colonne du milieu. 
5• Lorsqu'il n'y a qu'un memhre à élire, les cases Sg la sui le du nom de chaque candidat sont supprimée~ 
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MODÈLE 1'1° Ill. 

ÉLECTION 
du canton de. . . . 

de la commune de. 

0 ◊

l 1
ABBADIE l BERTRAND 1 COLIN 

--- 

2 DELCA~IPO 2 CORNET 21 DALTON 
1

51 JACQUES 
1

5 DUCANGE 5 HEHMAND 

4 NJE~IAND 4 l\lAENHOUT 41 NICOLAS 

:S PEETERS 
1

i> ROBIN ~ STEVENS 

ô XHOFFER 61 VERTBOJS 6 TJLQUJN 
1 ---- 

7 7 ï 
\

8 8 8

Instructions pour l'impression, l'autographie ou l'écriture du bulletin. 

1 • Le prénom est ajouté si des candidats portent le même nom de famille ; 
2• S'il n'y a qu'une liste, elle est imprimée, autographiée on écrite à l'encre noire; 
3• S'il y a plusieurs listes, elles sont disposées selon l'ordre alphabétique des premiers noms portés dans chacune; 
,i• Les bulletins au10,:;raphiés ou manuscrits doivent être absolument identiques pour une rnêrne élection. 



$ALLf 
, 

l) ' L ,~' · 1' fr 1 ~T .t, ,~ . / . J

,'

5/LU.., D ).TT.ENTE.

Il
-::- -·- ,_,t__ !I

ffin 
~

A 'Ux.i~ t 't9' Ctll-C1.-1Lt1 

] 9\.eo-~ t-L F ~ J, utot-vt'.I ck !:é~ 
C eS CICM.,l~..., G e.,mtiMknwJ~• MU ru,pJ-u- 
D c5 Q,ou'.-L, .. v-v1, H ClûOlwS nwGiki 

6c!,_dk, de d l'R /<V /l/4;'t'. 



[N° H7.J 

ANNEXES. 
- 

ANNF.XE N" -1. 

a Li<-51•, le 2 mars l 8ï8.

)) ,-f 1JJ011sieur le /Jlinistrc de llniérieur. 

)> Mo~srnun LE lU1NISTRE, 

>) Après l'élection qui a eu lieu à Liégé, le 4 février dernier, j'ai adressé à 
messieurs les présidents des bureaux une circulaire dans laquelle je les 
priais de vouloir me faire connaitre les observations qu'avait pu leur suggé­ 
rer la première application de la loi du 9 juillet f877,et de me dire également 
si les installations et les locaux leur avaient paru convenables. 

>i Des réponses que j'ai reçues et de mes remarques personnelles, se déga­ 
gent les faits suivants : 

n 1° Les opérations auront une durée beaucoup plus longue, et. par suite, 
la composition des bureaux deviendra aussi plus difficile. 

>) Il est certain que, sous les régimes antérieurs, l'élection du 4 février aurait 
élé entièrement terminée à Ji '/, heures du matin, tandis que le résultat n'a 
été proclamé qu'à :1 1

/1 heures de relevée. 
>> D'un autre côté: il est indubitable que les électeurs disposés à remplir 

les fonctions de scrutateur, que l'on recrutait déjà avec tant de peine, seront 
plus rares que jamais, surtout clans les élections disputées. Plusieurs prési­ 
dents pensent que ces fonctions devraient être obligatoires sous peine 
d'amende; d'autres demandent même que ce service soit rémunéré. Je me 
rallie simplement à .l'opinion des premiers, J'ai pu constater, depuis vingt 
ans que je suis président de bureau, combien les électeurs se décident avec 
peine à remplir les fonctions de scrutateur ou de secrétaire, et plusieurs fois 
il est arrivé que des bureaux ne parvenaient à se constituer que plus d'une 
heure après celle de la convocation. - La loi doit donc faire en celle matière 
ce qu'elle fait pour la constitution du jury en matière criminelle. 

H, 
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» Un des présidents s'exprime ainsi : « Rarement les scrutateurs prennent 
)) même la peine d'informer le président de leur· absence, et, au moment de 
>) procéder au vote, les plus imposés ne sont pas présents ou refusent, et le 
>) bureau ne parvient souvent à se composer· que par l'acceptation de parti­ 
>> sans décidés des candidats en présence, et qui, ceux-là, acceptent afin 
» d'avoir leur mot à dire sur la validité des bulletins. Un bureau ainsi corn­ 
>> posé présente peu de garanties d'impartialité, et il serait désirable qu'on pût 
» éviter de les composer ainsi. >>

» Les dispositions de la loi nouvelle rendent surtout nécessaire une modi­ 
fication pour le bureau principal, qui, pendant les cinq jours qui précèdent 
l'élection, est chargé de devoirs spéciaux. Je crois qu'il pourrait être com­ 
posé, comme autrefois, et même comme aujourd'hui encore pour les élections 
communales, des membres les moins âgés du conseil communal du chef-lieu 
de l'arrondissement. 

>> Le secrétaire devrait pouvoir être choisi par le président dans le corps 
électoral entier, car actuellement ses fonctions sont très-lourdes, et la sec­ 
tion n'en fournit pas toujours qui puisse convenir. 

» 2° La police de la salle où a lieu l'élection est impossible dans les condi­ 
tions actuelles. En effet, les électeurs et le bureau sont séparés par des cloi­ 
sons qui empêchent de se voir, et le président ne peut utilement donner des 
ordres. 

» Le plus souvent, sa voix ne parvient pas à se faire entendre, et la son­ 
nette qu'il agite ne produit aucun effet. S'il veut faire cesser le tumulte ou 
même simplement le bruit des conversations, il doit s'avancer au delà des 
cloisons et se trouve au milieu du public : ce qui est peu digne, et n'amène 
qu'un résultat: des rires moqueurs quand il retourne à son siége, L'adminis­ 
tration communale avait, sur ma demande, placé deux agents de police à 
chaque bureau, mais, de l'avis général, ce n'était pas suffisant. L'agent n'a pas 
d'autorité, s'il agit hors de la vue du président. Il serait pourtant dillicile d'en 
exiger un plus grand nombre, lorsqu'il y a 22 bureaux. 

n Pour remédier à l'inconvénient dont il s'agit, et que je considère comme 
très-grave, je me permets de vous proposer un nouveau modèle de salle 
d'élection, que je joins à la présente leltrc. Dans cette disposition, le prési­ 
dent pourrait utilement annoncer le but de la réunion, maintenir la police, 
donner des ordres sans quiller son siége, etc.; le secrétaire resterait à sa place 
pour faire l'appel; les électeurs verraient quel compartiment est libre. La 
salle devrait être évacuée au moment où commencerait le dépouillement. Les 
portes seraient ouvertes au bureau principal, conformément à l'article 41 
de la loi, pour le recensement général des voles et la proclamation des élus. 

» 5° Tons les présidents de bureaux déclarent les isoloirs actuels insufli­ 
sauts. En effet, les électeurs sont vus par les membres du bureau, et même 
par les témoins, et peuvent ainsi être empêchés d'émettre librement leurs 
suffrages. Dans la disposition que je propose, cet inconvénient disparait. 

n 4° On est unanime pour déclarer que la loi exige trop de cachets, <l'enve­ 
loppes, de suscriptions et de signatures. Et je crois que l'on peul simplifier 
beaucoup les prescriptions de la loi sous ce rapport. Il est, du reste, impos­ 
sible de constater l'authenticité des cachets; ce qui devrait pouvoir se faire 
surtout pour les urnes. 
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» !'.>0 Il en est de même du classement dos bulletins. A cet égard, je pense 
que l'on devrait laisser les bureaux libres comme autrefois. Il n'y aurait de 
restrictions que celles qui résultent des dispositions légales spécifiant les cas 
de nullité. 

i> 6° Le matériel (et en particulier les cloisons) a été trouvé trop fragile. 
» 7° Le timbre est considéré comme peu pratique, surtout pour les gens 

illettrés. Il est aussi la cause de nullités ou de contestations, et peut, s'il est 
appliqué avec bruit, faire connaître plus ou moins le suffrage exprimé. 

» Les observations que je viens d'avoir l'honneur de faire vous montrent, 
.!Uonsieur le Ministre, que les modifications à apporter à la loi nouvelle ne 
sont pas d'une importance capitale; elles ont uniquement pour but de rendre 
les opérations un peu moins compliquées et plus pratiques pour tous. Les 
présidents de tous les bureaux électoraux de Liége sont d'accord pour recon­ 
naître que le principe des innovations est excellent; l'institution des témoins 
a été tout particulièrement appréciée avec faveur, 

>> Je vous prie, ~lonsicur le Ministre, de recevoir l'assurance de mes senti­ 
ments respectueux. 

1, Le Président du tribunal, 

)) ALPII. GILMAN. )) 

ANi'ŒXE N" 2. 

• Bruxelles, le ,i- mars 1878. 

» M0Ns1r.un LE Paésmasr ~ 

» Mon collègue de l'Intérieur m'a communiqué votre lettre du 2 courant, 
n° 699. Je vous remercie du bon témoignage que vous donnez au prin­ 
cipe des innovations, et surtout des observations critiques sur divers points 
de détail ou d'application pratique. 

>> Je vais les examiner brièvement. 
,, Vous recevrez par la poste un exemplaire complet du projet. de loi. Je 

m'y référerai en partie : 

» f O La loi de ·1877 n'a rien changé à la composition des bureaux. Les 
plaintes relatives aux diJiicullés qu'on éprouve à les constituer sont anciennes 
et assez connues : ces difficultés et les retards qu'elles entraînent existent 
surtout quand, en l'absence de lutte, l'élection n'est qu'une formalité dénuée 
d'intérêt. 
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» Vous indiquez l'un des deux grands moyens~ c'est-à-dire la punition ou 
la récompense. S'il fallait opter dès i1 présent, j'inclinerais pour l'adoption 
du dernier. Un jeton de présence de 20 francs , par exemple, diminuerait le 
nombre des refus. 

» 1\lais il y a une chose plus simple et plus immédiate à faire, c'est de 
porter Je nombre des compartiments à 6 ou à 8. Je suis du reste convaincu 
que l'on ira plus vite lorsque les habitudes seront formées; 

» 2° Je n'aperçois pas aussi bien un remède aux inconvénients que vous 
signalez avec raison au sujet de la police de la salle d'attente. Cet inconvé­ 
nient n'existe pas en Angleterre, parce qu'on a eu le bon sens de supprimer 
l'appel nominal et de laisser le poil ouvert pendant un temps déterminé, et 
c'est logique. Mais lorsque j'ai proposé seulement de changer l'ordre de 
l'appel afin de diminuer l'encorubrement , j'ai été accusé des intentions les 
plus noires et il a fallu y renoncer. Je n'ose donc pas innover sous ce rap­ 
port (v. Exposé des motifs; p. 12, au bas). 

» Une idée analogue à la vôtre pour le dispositif <le la salle a été proposée 
par M. De Docker et rejetée. Si la réunion des électeurs n'est séparée que par 
une balustrade à hauteur d'appui, de la· par Lie de la salle où se fait le vote, 
tout le système est affaibli: ébréché, sinon détruit. L'électeur n'aura pas 
confiance dans le secret. Je joins ici un calque du dessin fourni par l'asso­ 
ciation libérale d'Anvers pour faire connaitre l'application pratique du sys­ 
tème anglais. 

» 5° Je réponds à cette objection, non-seulement par l'exemple de l'An­
gleterre, mais par quelques lignes du§ 3 <le la page H5 de ï Iitcposé des motifs. 
Les témoins, d'après le dispositif adopté, ne peuvent pm, voir l'électeur, à 
moins de se retourner sans cesse, ce que le président ne permettrait certaine­ 
ment pas; 

» 4° Je vais rechercher les moyens de redresser ce grief. J'ai constaté 
du reste qu'à Liége , dans certains bureaux, on a été beaucoup au delà de cc 
qu'exige la loi. On a fait huit ou dix catégories où il n'en fallait que trois ou 
quatre. 

» Qnanl aux boites ou urnes, l'adoption du type qui sera prescrit sim­ 
plifiera les choses (v. p. 2i de l'Exposé); 

» ;$0 Le classement des bulletins se lie au mode de dépouillement. Ce 
mode est infiniment plus expéditif que le système actuel ( v. p. H5, au bas). 
Si l'on peut en trouver un plus simple et plus rapide encore, je m'y rallie 
d'avance. 

)) Je vous serai très-reconnaissant: monsieur le président, si pour ce 
numéro et pour le n° 4, vous aviez la bonté de préciser vos idées; 

» 6° Voir, s'il vous plait, page H5 de I' Exposé. Comparées aux installa­ 
tions anglaises: nos cloisons, séparations et pupitres sont des œuvres d'art et 
presque de luxe; 

» 7° C'est de gnerre lasse, après deux séances de cavillations et de tiraille­ 
ments. que je me suis décidé à proposer l'instrument. en forme de croix 
Je l'ai regretté 1 surtout depuis l'expérience faite à Liège. 

)) Nous proposons d'en revenir au crayon ( v. pages 16, 17, 18 cl 19 de 
!'Exposé des motif.~). 
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» Je ne suis guère ému, je l'avoue, de la polémique presque toujours 
négative à laquelle les élections de Liégé et de Virton donnent lieu dans la 
pt·cssc quotidienne. On cherche la petite hèle, on oublie le but élevé, l'intérêt 
national suprême, qui ont inspiré la loi; c'est-à-dire la volonté d'assurer le 
secret du Yole et la liberté de la conscience de l'électeur. 

>> J'ai plus que jamais la confiance cptc cc but sera atteint. 
>> Permettez-moi encore de vous réitérer tous mes remereiments el veuillez 

agréer aussi l'expression de mes sentiments les pins distingués. 

» J. MALOU. >> 

ANNf.XE N° 5. 

" Virton, le 12 mars 1878. 

» A Monsiem· le ,Uinistre de Ilntérieur, 

» nJo:,,;s1Eun LE !UJNJSTRE~ 

» Quel qu'ait été mon désir de satisfaire, dans un délai très-court, au vœu 
de votre dépêche en date du fi mars courant, je me suis vu forcé de retarder 
jusqu'à présent l'envoi du rapport demandé, par suite de la très-grande 
besogne que j'ai dù, comme juge; remplir depuis le jour de l'élection, et qui ne 
m'a pas permis de me livrer à un autre travail; aussi, Monsieur le Ministre, 
osé-je espérer que vous voudrez bien excuser ce retard involontaire. 

» Avant de parler des opérations mêmes du vole, il est bon que je dise 
quelques mots de celles qui les précèdent. 
" Celles-ci consistent : 1 ° à faire le tirage au sort des membres des bu­ 

reaux; 2° à recevoir les propositions des candidats et les déclarations de ceux­ 
ri; 5° à arrêter la liste des candidats; 4° à faire afficher cette liste dans les 
communes de l'arrondissement; D0 à désigner: par la voie du sort, les bureaux 
où chacun des témoins devra exercer son mandat. 

,, Elles se sont accomplies régulièrement et aux jours fixés; une seule 
d'entre elles, du reste, celle figurant sous le n° 5: présentait certaine difficulté 
dans son exécution. 

» Le hasard, en effet, avait désigné: comme scrutateurs, trois conseillers 
communaux habitant aux extrémités du canton les plus éloignées; deux à Mus­ 
son et un à Limes, localités distantes de Virton de !5 à J4 kilomètres , or, la 
loi imposant â ces personnes deux déplacements avant l'élection même, et l'un 
de ces déplacements, celui motivé par l'objet qui nous occupe, devant les 
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retenir ici jusqu'à la fin de la journée (du moins, si l'on entend la loi comme 
(e fait Carton à l'art. 8)1 il y avait lieu de craindre que ces personnes ne fussent 
peu désireuses de se soumettre a semblable charge, et qu'elles ne fissent 
connaître, au moment même fixé pour la réunion, qu'elles étaient empêchées 
de s'y rendre; par suite, la majorité du bureau ne se serait pas trouvée 
réunie. 

>> Je l'avoue sincèrement , cette expectative me donnait de très-sérieuses 
inquiétudes, qui ne se sont dissipées que quand j'ai eu la satisfaction de voir 
le bureau réuni au grand complet. Qu'adviendrait-il, en effet: si fa liste des 
candidats ne pouvait être régulièrement arrêtée? 

» Je pense donc qu'il y aurait une mesure à preudre , soit pour permettre 
de constituer, au moment même; un bureau ayant la mission spéciale d'ar­ 
rêter la liste. soit pour rendre obligatoire la présence des scrutateurs 
désignés par le sort. 

>i Je crois en effet pouvoir le <lire : cc n'est pas exclusivement au désir <le 
remplir un devoir qu'il fout attribuer, dam, Je cas particulier de l'élection 
dernière, la présence des membres du bureau au jour indiqué pour l'arrêt des 
listes 1 mais en partie à la manière dont j'avais cru devoir formuler la convo­ 
cation, me mottant en jeu el demandant cette présence comme a litre <le ser­ 
vice personnel,-chose dont il n'est pas bon d'abuser, -et très-probablement 
pour une part plus grande encore à la curiosité <le voir, avant l'élection, les 
nouveaux. instruments de votation. 

n Enfin 1 je crois ne pas devoir le cacher, plus d'un scrutateur m'a semblé, 
le jour même de l'élection, médiocrement heureux de l'honneur qui lui avait 
été fait <le siéger au bureau pendant une journée tout entière, et peu désireux 
d'y être convié à nouveau. 

>> Ceci dit, j'en arrive au mode de votation introduit par la loi <le 1877. 
>) Pour ce qui me concerne , j'ai eu le bonheur de pouvoir constituer 

le bureau principal immédiatement à l'heure fixée pour le commencement 
des opérations, et j'ajouterai que cette chance heureuse se trouvait doublée 
par celle de rencontrer, dans ceux qui le composaient 1 des personnes parfai­ 
tement aptes. 

» Il est à désirer qu'il en soit toujours ainsi, car si le président se trouve 
obligé, pour constituer le bureau au moment même de l'élection, de recruter 
des personnes de bonne volonté, il perdra un temps d'autant plus long qu'il 
rencontrera assez peu d'électeurs désireux de remplir des fonctions qui: sans 
avoir rien de bien attrayant en elles-mêmes , doivent les retenir pendant de 
bien longues heures. Mais enfin, celte fois , j'ai été favorisé par le sort, et j'ai 
pu en conséquence commencer tout de suite les opérations du vote 

» Celles-ci se sont accomplies régulièrement, sans encombre, et chaque 
électeur sachant, à très-peu d'exceptions près, ce qu'il avait à faire. 

» Le timbrage du bulletin par un scrutateur, la remise de ce bulletin à 
l'électeur, la formation du suffrage dans le pupitre isolé, - l'électeur n'ayant, 
bien entendu, qu'une seule croix à apposer, - tout cela prend certainement 
plus de temps que le système antérieur, mais n'est cependant pas démesuré­ 
ment long et ne présente pas non plus de sérieuses difficultés. C'est ainsi que, 
pour recevoir le dépôt dans l'urne de 314 bulletins, après avoir dû échanger 
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onze bulletins détériorés pa1· les électeurs, il a été employé 5 '/~ heures, ce 
qui fait, si je no me trompe, environ !/J de minute par électeur. 

11 Mais il faut, pour procéder assez vite, veiller tout particulièrement à cc 
que le couloir soit toujours absolument. dégagé; que personne ne s'y présente 
qu'à l'appel de son nom, et que d'autre part le secrétaire fasse, sous la direc­ 
tion du président, l'appel d'une manière bien régulière, espaçant bien les 
noms, de façon qu'il n'arrive jamais qu'un seul électeur, qui puisse immédia­ 
tement recevoir son bulletin et entrer dans un compartiment. 

>) Pour obtenir le premier résul lat, liberté du couloir, il est de toute néces­ 
silé - le président ne pouvant exercer aucune surveillance personnelle - 
que l'accès à ce couloir soit gardé par deux ngents de ln force publique ayant 
reçu une consigne sévère et la faisant rigoureusement exécuter. 

A:N Cl EN. 

MODIFIÉ. 

n A cet égard, je crois devoir faire remarquer qu'il serait préférable C[IH' 

les deux panneaux. qui sont en avant de celui contre lequel est adossé le 
bureau, aient presque le double de longueur, de sorte que l'ouverture existant 
entre eux soit sensiblement amoindrie. La partie du local servant de salle 
d'attente se trouverait ainsi beaucoup mieux délimitée, et l'office des ugc11ls
de la police serait rendu beaucoup plus efficace. Je me souviens que deux 
fois j'ai dû quitter mon siége , parce que je m'apercevais qul', nonobstant la 
présence de deux gendarmes postés aux cotés du couloir, avec mission d'en 
défendre l'accès, celui-ci était en quelque sorte envahi. Or; il n'est pas inutile 
de faire rf'marquer qu'une personne se plaçant 1 par exemple, au point indi­ 
qué sua· le modèle n° III, par le milieu du mol entrée, peut, sans étre vue des 
membres du bureau, voir, lui, l'électeur formant son bulletin au pupitre 
intérieur à gauche du président. - Je vais du reste; au pa1·agraphc suivant (•l 
louchant un autre point, indiquer un moyen bien simple de remédier à cet 
inconvénient. 

" Puisque je viens de parler de modifications à apporter à une partie de 
l'installation, je compléterai mes observations sous ce rapport: en signalant 
une amélioration que j'envisage comme bien plus nécessaire encore. 

>) Si l'on examine attentivement lu disposition du bureau et des comparti­ 
ments destinés à isoler l'électeur, telle que la représente le modèle n° llI cl 
telle que je l'ai eue en réalité sous les yeux .. on remarque bientôt r1ue les 
scrutateurs qui se trouvent aux deux Louts de la table et même les deux 
témoins - on ne peut guère empècher ceux-ci de s'asseoir un peu sur le côté 
et de tourner encore un peu la tète - peuvent voir l'électeur qui se trouve 
au pupitre situé au côté opposé à celui qu'ils occupent eux-mêmes. 

» 11 est possible que l'électeur, par son propre corps, cache assez Lien son 
bulletin pendant qu'il y appose la marque; mais il arrive presque toujours 
que celle mul'que étant fui le, l'électeur, avant de plier le hulletin , l'élève à 
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hauteur du regard, pour s'assurer s'il a réussi l'empreinte et, clans cc mouve­ 
ment, le corps ne servant plus d'écran, le bulletin peut souvent être vu par 
les personnes que j'ai indiquées plus haut. 

» Il est un moyen tout simple et très-pratique, je crois, de remédier à cet 
inconvénient: c'est de donner plus de longueur au panneau séparant les deux 
compartiments du milieu et d'y adjoindre, sous forme de T ou de V très­ 
ouvert, un autre panneau qui fera l'office d'un écran interceptant les regards 
<le tous ceux qui, même malgré eux, peuvent voir comment le vote est 
donné. 

» Peut-être même serait-il avantageux que. pendant l'opération du vote, 
celui des scrutateurs qui n'a pas un rôle actif au bureau, occupât un siégc 
adossé à cet écran et faisant face au bureau, d'où il pourrait indiquer aux 
électeurs le compartiment où ils doivent se rendre. 
Je joins au présent rapport un calque pris sur le modèle n° Ill et qui 

indique les modifications que j'ai cru devoir signaler. 
» Il me reste à parler du dépouillement du scrutin. Cette opération faite 

telle que la loi le prescrit est extrêmement longue: ou tout au moins l'a été 
pour l'élection du 28 février.sans que cependant il y ait eu au bureau présidé 
pa1' moi de discussion bien sérieuse. Ce n'est que vers ô heures ou 6 ½ heures 
que j'ai pu déposer au bureau de la poste le paquet contenant les pièces ù
vous transmettre. Il est vrai de dire que cc bureau a dû attendre plus d'une 
heure, une heure d domie.je crois; après avoir scellé son urne.celle du bureau 
sectionnairc. 

n L'examen des bulletins par le président, par les scrutateurs et pur les 
témoins, la discussion s'élevant sur un très-grand nombre d'entre eux; pren­ 
nent beaucoup plus de Lemps qu'on ne !e supposerait. 

,> Peul-être une pratique plus longue de ce mode de votation parviendra­ 
t-elle à remédier, dans certaine mesure, à cet inconvénient, qui n pour résul­ 
tat, entre autres, de fatiguer beaucoup l'attention du président, cc qui . je le 
crains bien, a pu se manifester dans la teneur du procès-verbal. 

» Sous ce rapport, il serait peut-être bon de faire observer, cc à quoi l'on 
n'a pas l'ail attention dans le cas qui nous occupe, que, contrairement à cc qui 
se pratiquait sous le régime antérieur, toute la partie du procès-verbal rela­ 
live au travail particulier de chaque bureau peut être faite sans attendre la fin 
des opérations, par exemple dans l'intervalle employé pour l'échange des 
urnes. 

n Je terminerai ce rapport, trop long déjà peut-être, en vous signalant 
quelle a été la marche adoptée pour Yomnulatica: assez nombreuse de bulle­ 
tins par le bureau que je présidais. 

» Il a admis en principe qu'il déclarerait non valables les bulletins por­ 
tant, d'une manière manifeste, deux fois l'empreinte du cachet. 

>> Sans doute, on conçoit que bien des électeurs, peu experts dans le 
maniement d'un instrument tel que celui mis à leur disposition pour la pre­ 
mière fois 1 peuvent, de très-bonne foi, sans penser aucunement à marquer 
leur bulletin, avoir appliqué le cachet une seconde fois pom imprimer la 
croix mieux qu'ils ne croyaient l'avoir fait une première; mais il n'en est pns 
moins vrai que c'est !il un mode qui pourrait être employé pom· marquer, et 
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ù ce litre le Lureau ..i pensé qu'il ne pouvait être toléré.Je dois ajouter que les 
témoins ont parfaitement partagé cet avis. 

» Quand le bureau remarquait, au contraire: un simple glissement de l'in­ 
strument 1 de manière •iue les branches de la croix. étaient plus épaisses 
qu'elles n'auruient dù l'être, le timbre ayant été bien exactement appliqué, 
ou Lieu encore une croix incomplète parce que l'instrument n'avait pas été 
posé parfaitement a plat; dans ce cas, il admettait le vote comme valablement 
donné. 

>> Telles sont, Monsieur le l\linist1·e, les considérations que j'ai ù vous pré­ 
senter eu réponse i1 la demande que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser. 

» Veuillez: agréer: je \'OUS prie, l'assuraucc de mes sentiments très-respec­ 
tueux. 

>> Le Juge de paix: 

l) HOUSSEAU. ,,

" Liége, le 1 ti mars ·1878. 

>> A 1'10-nsieur le illùiistre des Finances. 

>> Mol\"s1urn 1.1-: M1!\1STRE; 

>> Je dois d'abord m'excuser de ne pas avoir répondu plus lot à votre lettre 
si bienveillante du ,1. de ce mois. Mes occupations sont fort nombreuses et me 
laissent souvent peu de temps libre; c'est ce qui m'est arrivé depuis huit 
jours. 

» Je vous remercie de l'accueil que vous avez bien voulu foire à mes obser­ 
vations; et puisque vous m'y conviez , je vous dirai que j'approuve pleine­ 
ment les modifications c1ue vous proposez aux formalités du dépouillement, 
et dont vous me parlez dans votre lettre du 15. Je pense que vos amende­ 
ments feront disparaitre tous les doutes.et que la besogne sera ainsi simplifiée 
et réduite à sa plus simple expression. 

» Je me permettrai, Monsieur le .Ministre., de répondre en quelques mots à 
votre première lettre. 

» ·I. - Difficulté de com11oser les bureaux. - Avant le Code électoral de 
i 872, chaque section avait pour scrutateurs les bourgmestres et échevins des 
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communes qui étaient appelées à y voter, et au besoin, les personnes dési­ 
gnées par le président du bureau principal parmi les électeurs qui n'étaient 
pas fonctionnaires amovibles. Je ne crois pas que des plaintes sérieuses se 
soient élevées contre celle disposition de la loi. - Mais en tous cas, pourquoi 
n'accorderait-on pas au président de chaoue section. le droit de composer ou 
de compléter son Lureau, s'il n'a pas été informé d'une acceptation dans un 
délai de deux ou trois jours? - Pourquoi ce président ne pourrait-il pas 
aussi choisir seul le secrétaire (qui u'« pas »oi» tlélibémtfoe)? C) - Pour­ 
quoi enfin, et surtout, le bureau principal ne serait-il pas composé de droit 
des membres électeurs les moins âgés du conseil communal du chef-lieu de 
l'arrondissement? - Y aurait-il aussi un inconvénient à donner au président 
du bureau princip€il la faculté de prendre le secrétaire de ce bureau dans le 
corps électoral? - Comme je l'ai déjà dit, celle mesure serait particulière­ 
ment utile, aujourd'hui que le bureau principal est chargé de devoirs spé­ 
ciaux pendant les cinq jours qui précèdent l'élection. - En cc qui concerne 
le secrétaire, il y aurait cet avantage que le président pourrait le plus sou­ 
vent charger un greffier du tribunal de remplir ces fonctions. 

» 2. - Police de la salle. - Je ne puis admettre qu'avec le modèle joint à 
ma lettre du 2 de cc mois, l'électeur n'ait point confiance dans le secret du 
vole. Je pense c1ue quand il se trouvera dans les isoloirs dont je propose le 
modèle, i) comprendra que personne, pas même un membre du bureau, 11c

pourra connaître le suffrage qu'il veut exprimer. 
>> C'est sur celte partie de mes observations qne j'appuie le plus, parce que 

j'ai pu me convaincre, et avec moi les présidents des sections, que la cloison 
qui empêche de voir le bureau contrarie beaucoup les mœurs électorales. 
On était habitué à voir fonctionner à découvert 1 cc <JUi peut être utile à ceux 
qui ne sont pas familiarisés avec la pratique de la loi: aujourd'hui il semble 
qu'il y ait quelque chose à cacher aux électeurs. - C'est un effet qu'il faudrait 
empêcher, de même qu'il est indispensable de donner au président le pouvoir 
d'exercer efficacement le droit de police que la loi lui confère. et qui est 
devenu complètement illusoire. 

» 5. - Insuffisance des isoloirs. - Je ne m'étais pas beaucoup étendu sur 
cc point, parce que la disposition que je propose fait disparaitre l'inconvé­ 
nient signalé. - Je vais préciser. - Les membres du bureau ont vue directe 
sur l'intérieur des isoloirs, ou an moins sur les deux compartiments du milieu, 
c'est-à-dire séparés par la petite cloison en planches. -De celle façon, l'élec­ 
teur ne &c croit pas assez garanti. - Pour remédier à cela, il suffirait d'allon­ 
ger les deux cloisons qui doivent dérober l'électeur à tous les regards, c'est-à­ 
dire les cloisons J et 2. 

2
)> 4 el ~- - Les amendements que vous apportez aux articles 158 et sui­ 

vants du projet actuel font cesser les inconvénients que j'ai signalés sous ces 
numéros. - Heste bien l'authenticité des cachets, el souvent la difficulté d'en 

(1) Remarquez que les choses se passent presque toujours ainsi forcément dans la pratique. 
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avoir trois. - Ne pourrait-on se borner à exiger seulement celui du prési­ 
dent, cl rendre facultatif ceux d'un scrutateur et d'un témoin? 

,i Vous me pardonnerez, Monsicu1· le Ministre, de vous écrire une aussi 
longue lettre, et surtout dinsister sur les points auxquels vous m'avez déjà 
répondu. Mais je ne le fais qu'après mûre réflexion, et surtout avec la con­ 
viction profonde que les modifications que je vous soumets peuvent exercer 
une influence considérable sur la pratique de la loi nouvelle. 

,i Recevez, Monsieur le Mrnistre, l'assurance de mes sentiments les plus 
distingués. 

)) ALPI!. GILMAN. )) 

• Malirws, 7 avril l8i8. 

>> A 1Jlonsie1tr le ,JUnistre cle l'Intérieur. 

» j\Jo~SJEUR LE i\li:-iJSTltE ~ 

» L'élection qui vient d'avoir lieu à Malines n'a pas offert d'incidents 
remarquables; mais aussi l'absence de lutte ne permettait pas de faire une 
expérimentation complète du nouveau mode de votation. 

>) .Je signalerai cependant l'extrême difficulté que les présidents éprouve­ 
ront à maintenir l'ordre et le silence dans la partie de la salle réservée aux 
électeurs. On n'a constaté cette fois que des conversations assez bruyantes 
pour troubler à certains moments les opérations du bureau; mais il est à 
craindre que, dans une élection disputée 1 l'encombrement de la salle cl 
l'animation des partis m présence n'occasionnent un plus grand désordre. 
Une difficulté s'est présentée pour l'appel des électeurs et le pointage du nom 
des volants. Chaque bureau avait reçu, comme d'habitude, une liste d'appel, 
indépendamment d'une autre liste destinée à ètre affichée dans la salle. Cela 
snllisait lorsque le président appelait. les électeurs et pointait en même temps 
les noms des volants. Aujourd'hui, c'est le secrétaire qui est chargé de l'appel, 
et un scrutateur est chargé du pointage. Mais le scrutateur siége au bureau, 
et Je secrétaire doit se tenir a l'entrée de la cloison qui sépare le bureau des 
électeurs. Une liste unique est devenue insuffisante, et il sera nécessaire, 
je pense, que les commissariats d'arrondissement fournissent désormais les 
listes d'appel en double. 

» Le dépouillement du scrutin n'a donné Iieu , que je sache , à aucune 
contestation. Des bulletins ont été annulés. mois sans débat: le nombre <les , , 
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suffrages importait peu. JI en sera tout autrement en cas de lutte; de nom­ 
breuses contestations ne manqueront pas de surgir. Beaucoup d'électeurs 
impriment la croix d'une manière imparfaite. Tantôt elle n'a que trois bras, 
tantôt deux, quelquefois un seul. Il arrive qu'un électeur, s'apercevant que le 
timbre était desséché, le mouille et recommence l'opération; son bulletin 
porle alors deux empreintes superposées. 

» Je n'ai pas eu l'occasion de foire d'autres remarques; mais je me permettrai 
de poser une question relative aux devoirs qui incombent au bureau prin­ 
cipal avant le jour de l'élection. Je suppose que les scrutateurs de ce bureau 
refusent d'accepter les fonctions qui leur sont dévolues. Cette supposition 
d'un refus, même général, n'est nullement chimérique. Elle s'est réalisée 
dans l'élection actuelle pour l'un des bureaux sectionnaires. Or, le cas n'est 
prévu par aucune disposition <le la loi de 1877, et l'article 72 du Code élec­ 
toral qui règle le mode de compléter les bureaux, en renvoie la constitution 
définitive au jour fixé pour le scrutin. Mais avant ce jour, Ir bureau principal 
doit tenir deux séances, l'une pour arrêter la liste des candidats et formuler 
le bulletin de vote, l'autre pour tirer au sort les bureaux où chacun des 
témoins aura à remplir son mandat ( articles 6, 8 et 9 de la loi du 9 juillet 
1877). Que doit donc faire le président, si, par suite du refus des scrutateurs, 
son bureau ne peut être constitué? Vous jugerez, Monsieur le Ministre 1 s'il 
ne conviendrait pas d'introduire dans la loi une modification ou une disposi­ 
ion additionnelle propre à prévenir celle difficulté. 

,, Veuillez agréer , Monsieur le lUinislre, l'assurance de ma haute consi­ 
dération. 

)) SCHEYV AERT. ))

~


